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r, dament expédié sur qualités qui n'ont point été réglées, 
mitlaré l'opposition qui avait été faite, est frappé d'une 
milité radicale, et cette nullité peut être invoquée par 
mtes les parties, même par celle qui a formé opposition 
et qui n'en a pas poursuivi le règlement. 

In tas ie nullité du jugement à raison du défaut de règle-
mat ie qualités, la Cour peut évoquer le fond du procès, 
si la cause est en état. 

S'ilest vrai qu'un acquéreur ne peut expulser un fermier ou 
locataire verbal que moyennant un congé préalable, ce n'est 
m pur le cas où le fermier ou locataire occupe les lieux 
loués, et où par suite de cètte possession l'acquéreur a pu 
atoir connaissance du bail consenti par le vendeur. 

Suivant acte sous seing-privé en date des 15 et 18 fé-

vrier 1855, enregistré le 17 octobre suivant, le sieur 

Jean-Martin a vendu à la dame Margerie, veuve Berbi-

gier, différents immeubles, et par cet acte, il a été expli-

qué que la dame Berbigier se mettrait en possession des 

immeubles vendus et eu paierait les impôts, de même que 

les intérêts de son prix, à compter du jour de la vente. 

La dame Berbigier, bien que ce ne fût pas par ses soins 

ou çat ses ordres que les immeubles par elle acquis eus-

sent été ensemencés, s'est emparé en 1856 de toutes les 

récoltes qui s'y trouvaient et les a engrangées. C'est après 

cette levée de récoltes que le sieur Jean Vergne, se pré-

tendant fermier desdits immeubles, en vertu d'un bail à 

ferme qui lui aurait été consenti en l'année 1857 par le 

sieur Martin, et qui n'a été enregistré que le 15 décem-

bre 1856, a revendiqué contre la dame Berbigier les ré-

coltes par elle engrangées, en soutenant que ces récoltes 

avaient été ensemencées par ses colons et représentants, 

ttqu ilne pouvait être expulsé de la jouissance des im-
meubles par lui affermés, qu'après un congé régulier de ]
a de l'acquéreur. 

Sur cette demande, le Tribunal de Saint. Flour a rendu, 

«il décembre 1856, un jugement qui a fait droit aux 

F«entions du sieur Vergne. L'expédition de ce jugement 
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« Que ce principe est d'autant plus incontestable dans 
l'espèoe que l'abbé Vergne n'était pas fermier exploitant par 
lui-même et habitant le domaine aliéné; qu'on ne saurait pré-
tendre, dès lors, que la veuve Berbigier avait connaissance de 
l'affermement des héritages, au moins à titre de bail ver-
bal, et qu'elle était tenue, par suite, de donner congé et d'at-
tendre que le preneur eût levé la récolte qu'il avait ensemen-
cée; 

« Attendu qu'il suit de là que c'est à tort que l'abbé Vergne 
revendique la récolte engrangée par la veuve Berbigier et, 
qu'ainsi, il y a lieu de le déclarer mal fondé dans sa demande 
en délaissement et en dommages et intérêts ; 

« Sur la preuve subsidiairement orferte par l'abbé Ver-
gne : 

« Attendu qu'elle ne saurait prévaloir contre des principes 
de droit; 

« La Cour annule le jugement dont est appel ; 

« Déclare néanmoins que la cause est en état de recevoir 
une solution définitive; 

« Evoque, en conséquence, le fond du procès; 

« Et, sans s'arrêter à la preuve subsidiairement offerte, la-
quelle n'est par admissible ; 

« Déclhre l'abbé Vergne mal fondé dans sa demande, l'en 
déboute et le condamne a tous les dépens de pre nière instan-
ce et d'appel. » 

(5 juillet 1858. — M. Cassagne, premier avocat-géné-

ral; plaidants: M. Salvy pour l'appelante, M" Leyragne 
pour l'intimé.) 

COUR IMPÉRIALE DE LYON (1" ch.). 

Présidence de M. Desprez. 

PARTAGE ANTICIPÉ. — 

INEFFICACITÉ. 

TESTAMENT. PRÉTÊR1TION. 

 DEMANDE E» NULLITÉ. 

Jean Aunier, auteur commun des parties, est décédé à 

Saint-Etienne-Lavarenne , époux d'Elisabeth Laroche, 

laissantde son union avec cette dernière septenfants, Jean, 

Antoine, François, Claudine, épouse Saunier; Antoinette, 

épouse Louis; Marie, épouse Josserand; et Claude Au-
nier. 

Par son testament reçu M
e
 Perroud, notaire à Odenas, 

le 20 novembre 1823, Aunier père, après avoir institué 

son épouse sa légataire en usufruit du quart, soit de tous 

les objets mobiliers, soit de tous les immeubles qu'il dé-

laisserait à son décès, a fait le partage des immeubles 

lui appartenant. Il fut attribué à Jean Aunier, l'aîné des 

enfants, donataire, par préciput, aux termes de son con-

trat de mariage reçu par M
e
 Ardon, notaire à Villefran-

che, le 25 juillet 1812, différents immeubles qui y sont 

désignés, pour le remplir, y est-il dit, soit du quart à ti-

tre de préciput, à lui donné par son contrat de mariage, 

soit de sa part héréditaire, soit enfin du tiers dans la 

portion de Claude Aunier, son frère, pour les motifs, y 

est-il dit, encore, qui y sont expliqués. Il fut attribué a 

Antoine Aunier, aussi différents immeubles désignés, 

pour le remplir, est-il dit, soit de sa part héréditaire 

dans les biens du testateur, soit du tiers clans la portion 

de Claude Aunier, que je lui attribue, dit le testateur, 

pour les causes ci-après déduites. Semblab le attribution 

fut faite dans les mêmes termes à François Aunier. Par 

le même acte, Aunier père attribue à ses deux filles ou à 

leurs enfants, des immeubles désignés, pour les remplir 

de leurs parts seulement. Et en ce qui concerne Claude 

Aunier, le testament contient la clause suivante : 

Et attendu que Claude Aunier, l'un de mes enfants, de-
meurant avec moi, est depuis sa naissance dans un état com-
plet d'indifférence et d'infirmité qui ne lui permet ni de tra-
vailler, ni de pouvoir gérer par lui-même aucune propriété; 
voulant pourvoir à ses moyens d'existence, j'ai, par mon pré-
sent testament, légué le 1/7 des 3/4 revenant à ce dernier 
dans ma succession immobilière, aux sieurs Jean, Antoine et 
François Aunier, et l'ai divisé également entre eux; en consé-

quence, ces derniers demeurent tenus, à compter du jour de 
mon décès, ou de lui faire raison de sa portion en corps hé-
réditaires, ou, en cas, contraire, de lui payer une pension 
viagère de 450 fr. 

Jean Aunier père, étant décédé le 23 décembre 1823, 

ses enfants ou représentants d'eux, sont entrés en posses-

sion et jouissance de la part à eux attribuée dans le testa-

ment, à l'exception du sieur Claude Aunier. 

Le 9 novembre 1826, devant ledit M" Perroud, notaire, 

intervint entre Claude Annier et ses trois frères, les sieurs 

Jean, Antoine et François Aunier, un acte par lequel ledit 
Claude Annier déclara : 

« Qu'après avoir mûrement réfléchi, il déclarait opter pour 
la pension viagère créée en sa faveur par feu Jean Aunier, son 
père, dans son testament suséooncé, entendant que le testament 
reçût sa complète exécution, comme et de la même manière 
que s'il y eût reçu les parts et portions en corps héréditaires, 
renonçant à toute recherche et répétition à cet égard contre 
sesdits frères, approuvant, ratifiant et confirmant aussi géné-
ralement que possible toutes dispositions et conditions renfer-
mées dans ledit testament. » 

Antérieurement et le 11 février 1824, par acte reçu, M
e 

Chassaignon, notaire à Belleville, Elisabeth Laroche, 

veuve de Jean Aunier père, les sieurs Jean, Antoine et 

Antoine-François Aunier, stipulant en leurs noms et au 

nom de Claude Aunier, pour lequel ils se faisaient forts, 

le sieur Philippe-Louis, tuteur de son fils, le sieur Antoine 

Saunier, stipulant seul comme administrateur, est-il dit, 

des biens et droits de Claudine Aunier, sa femme, elle sieur 

Jean-Claude Josserand, liquidèrent, entre eux, la succes-

sion mobilière dudit sieur Jean Aunier père, et en firent 

le partage. 

Enfin, pour faciliter ses enfants ou représentants d'eux, 

la veuve Aunier leur fit abandon de ses reprises, s'élevant 

à 7,000 francs environ, et de l'usufruit lui revenant sur 

les biens de son défunt mari, moyennant une pension via-

gère de 800 francs. 

Les consorts Aunier soutiennent que, dans cet acte, les 

trois frères Aunier reçurent de Claude Aunier la somme 

de 466 fr. 42 c. 

Elisabeth Laroche, veuve de Jean Aunier père, est dé-

cédée le 20 novembre 1833. 

Claude Aunier fils, est lui-même décédé au mois d'oc-

tobre de l'année 1854, laissant pour ses héritiers naturels 

ses trois frères susnommés et les sieurs Josserand, Au-

nier et Louis, par représentation de leurs mères. 

Postérieurement aux faits dont il s'agit et le 31 mars 

1856, Josserand et Saunier, agissant par représentation 

de leur mère, et en outre, comme cessionnaires du sieur 

Louis, représentant d'Antoinette Aunier, sa mère, ont 

formé contre 1° Jean Aunier, frère de Claude Aunier ; 

2" François Aunier, deuxième du nom ; 3° Jean-Marie 

Aunier; 4" Claude Aunier, ces trois derniers par repré-

sentation de feu Jean Aunier, leur père, une demande en 

aunulation de l'acte du 9 novembre 1826 et de la disposi-

tion du testament de 1823 qui attribue aux trois frères 

Aunier la part de Claude Aunier, leur frère, dans les im-

meubles de son père. A l'appui de cette demande, ils ont 
soutenu : 

Que Claude Aunier a été toute sa vie dans un état d'im-
bécilité, d'idiotisme et de démence qui ne lui a jamais permis 
de s'occuper de ses affaires et de sa personne, et qu'il n'a pu 
faire un acte valable; que l'acte du 9 novembre 1826 contient 
en lui-même la preuve de l'état d'imbécillité et de démence de 
Claude Aunier; qu'en effet, le testament de Jean Aunier père 
exprime formellement que c'est parce que Claude Aunier, l'un 
de ses enfants, est dans un état complet d'indifférence et 
d'infirmité qu'il attribue sa portion à ses trois frères ; qu'en 
déclarant, dans l'acte du 9 novembre 1826, qu'ils approuvent 
le testament de Jean Aunier père, Claude Aunier fils et ses 
trois frères reconnaissent et constatent eux-mêmes la vérité 
du motif qui avait dicté la disposition du testament; qu'ils 
constatent ainsi que Claude Aunier n'avait pas la conscience 
de ce qu'il faisait en le souscrivant, et qu'il contient en lui-
même la preuve de l'état d'imbécillité et ie démence dans le-
quel il a toujours vécu; que la disposition du testament, que 
les frères Aunier ont vainement cherché à faire ratifier par 
l'acte du 9 novembre 1826, par laquelle Jean Aunier père 
leur attribue la portion de Claude Aunier, son fils idiot, dans 
les immeubles, à la charge de lui payer une rente annuelle et 
viagère de 450 fr., est nulle, parce que le père n'a pu attribuer 
la part d'un de ses fils à ses autres enfants; qu'il n'a pu faire 
un testament pour son fils en démence et à raison précisé-
ment de cette démence, et cela moyennant le paiement d'une 
rente qui représentait à peine le revenu de !a part attribuée 
et qui n'a d'ailleurs jamais été touchée. 

Les défenseurs ont soutenu que la demande des sieurs 

Saunier et Josserand devait être rejetée : 

1° En ce qui touchait la nullité de la disposition testamen-
taire faite par Jean Aunier père, par le motif que la loi, en 
donnant aux pères de familles le droit de faire entre leurs 
enfants le partage anticipé de leurs biens, n'imposait à ceux-
ci que l'obligation d'attribuer auxdits enfants la part leur re-
venant, sauf les dispositions préciputaires ; que les enfants 
Aunier ayant été lotis comme ils devaient l'être, le partage 
testamentaire de Jean Aunier père devait être respecté; que 
l'approbation donnée par Claude Aunier au partage testamen-
taire de son père, du 23 décembre 1823, date du décès de 
celui-ci, au mois d'octobre 1854, date de son propre décès, 
c'est-à dire pendant plus de trente années, constituait contre 
la demande des sieurs Josserand et Saunier une fin de non -
recevoir péremptoire et insurmontable; que l'option laissée 
par Jean Aunier père à Claude Aunier sou fils, de prendre en 
nature sa part en corps héréditaires dans sa succession ou 
d'accepter la rente viagère créée en sa faveur, et la présence 
de ce dernier à tous les actes intervenus postérieurement 
dans la famille, notamment à l'inventaire dressé au décès de 
la mère commune, prouvaient surabondamment que si celui-ci 
était atteint d'infirmités physiques, il n'était pas déchu de ses 
facultés iniellectuelles; 

2° Et en ce qui touchait l'acte de ratification de 1826, que 

les dispositions de l'article 504 du Code Napoléon cpnstituaient 
encore contre la demande desdits sieurs Saunièr une fin de 
nou-recevoir non moins péremptoire et non moins insur-
montable. 

Le 17 juillet 1856, le Tribunal civil de Villefranche a 

rendu son jugement dans les termes suivants : 

« Attendu que la seule difficulté sérieuse du procès est de 
savoir si la ratification du partage du 20 novembre 1823, 
faite par Claude Aunier, le 29 novembre 1826, doit être an-
nulée comme établissant la démence dudit Claude Aunier; 

« Attendu que le sieur Jean Aunier père, par le partage du 
20 novembre 1823, passé devant M

e
 Perroud, notaire à Ojenas, 

a non-seulement attribué à son fils Claude une pension via-
gère de 450 fr., mais encore il lui a laissé la faculté d'opter 
pour un lotissement en nature ; 

« Attendu que cette option, donnée par le père de famille, 
prouve qu'il ne considérait pas son fils Claude comme étant 
incapable de gérer ses affaires et de défendre ses intérêts; 

« Attendu que de ces expressions du testament : ■ Que 
« Claude est, depuis sa naissance, dans un état complet d'in-
« différence et d'infirmité qui ne lui permet ni de travailler, 
K ni de pouvoir gérer, par lui-même, aucune propriété, » 
l'on ne saurait en conclure que le père de famille, pour avan-
tager trois de ses fils, a voulu dépouiller un de ses enfants qui 
aurait été dans un état habituel de démence et d'imbécillité, 
et auquel cependant, dans sa sollicitude, il laissait l'option en-
tre une rente viagère et son lotissement eu nature; 

« Attendu que cette option supposait une volonté libre et 
intelligente de la pari de Claude Aunier, et que les parties au 
procès ont si peu considéré, à cette époque, Claude Aunier 
comme étant dans un éiat d'insanité d'esprit, qu'elles ne se 
sont pas opposées à son intervention directe dans l'inventaire 
de la succession mobilière du père commun, et que le notaire, 
chargé de dresser cet iuveniaiïe, a non-seulement constaté la 
réquisition personnelle de C aude Aunier, mais encore son 
serment qu'il n'a rien détourné de ladite succession ; 

« Que de l'ensemble de tous ces faits, il ressort, d'une ma-
nière évidente, que l'insanité d'esprit de Claude Aunier n'était 
point notoire comme le prétendent les deman :eurs; 

« Attendu que la ratification du 20 novembre 1824, seul 
acte dont on puisse exciper, aux termes de l'art. 504 du Code 
Nap., pour établir la démence de Claude Aunier, qui n'a point 
été invoquée de son vivant, ne fournit point la preuve du dé-
faut de consentement et d'intelligence de ce dernier; que la 
valeur des immeubles, d'après les éléments du procès, démon-
tre, au contraire, que Claude Aunier a agi d'une manière utile 
pour ses intérêts, en renonçant a son lotissement en immeuble 
pour la rente viagère do 450 francs, fixée par le père de fa-
mille; d'où il suit que l'on ne saurait prétendre que la dé-
malice dudit Claude Aunier résulte de cet acte de ratification, 
qui lui est avantageux; 

« Attendu, dès lors, que ce premier chef de demande des 
sieurs Josserand et Saunier n^st pas fondé et qu'il doit être 
rejeté; 

« Attendu, en ce qui concerne le partage de la succession 
de la mère commune, que, par suite du règlement du 11 fé-
vrier 1824, reçu M' Chassaiguon, notaire, concernant les re-
prises et abandon de cette dernière, tout a été consommé à 
cette époque, et que les sieurs Josserand et Saunier ne peu-
vent demander le partage que des valeurs constatées par l'in-
ventaire qui a élé dressé après le décès de la dame Laroche; 

« Attendu, quant à la succession personnelle de Claude 
Aunier, qu'elle ne comprend que ta part dans la succession 
de sa mère et les objets mobiliers qu'il possédait à l'épuque de 
son décès ; 

« Attendu qu'il y a lieu d'ordonner le partage de cette suc-
cession et de renvoyer les parties devant un notaire pour pro-

céder à la liquidation loute mobilière de cette succession et à 
celle également toute mobilière de la mère commune. 

« Le Tribunal, jugeant coniradictoirement et en premier 
ressort, 

« Dit et prononce que l'acte du 9 novembre 1826 est Hé-
cla'é bon et valable, e*

:
 qn'il recevra son plein et entier effet, 

ainsi que le testxii'ent du 20 novembre 1823 et le règlement 
du H février 1824, reçu Me Cbas>aignon, notaire; 

« Dit, en conséquence, que la demande en partage et liqui-
dation de la succession mobilière et immobilière de Jean Au-

nier père, est déclarée non recevable el mal fondée, et qu'elle 
est rejetée; 

« Dit que toutes les parties sont tenues de venir à partage 
et liquidation de la succession mobilière d'Elisabeth Laroche, 
qui ne comprendra que les objets mobiliers inventoriés après 
le décès de ladite dame Laroche, et composant seuls sa suc-
cession : 

« Dit que toutes les parties seront tenues également de ve-
nir à partage et liquidation de la succession personnelle de 
Claude Aunier, se composant uniquement de sa part dans la 
succession mobilière de sa mère et des objets mobiliers qu'il a 
délaissés au moment de son décès ; 

« Commet M
e
 Chassaignon, notaire à Belleville, pour le par-

tage et la liquidation de la succes-sion mobilière des succes-
sions d'Eli>abeih Laroche et de Clau le Aunier; 

« Renvoie d'in-iiance, purement et simplement, le sieur 
Claude Aunier, clerc, qui a'déclaré s'en rapporter à la jus-
tice ; 

« Dit que les dépens seront mis en masse et supportés, 
5[6 par les demandeurs, et 1(6 par les parties de M» Lepin. » 

Sur l'appel, la Cour a rendu l'arrêt suivant : 

« Attendu que le testament de Jean Aunier père, en date 
du 23 novembre 1823, contenant partage de ses bien.- entre ses 
enfants, ne présente ni prétérilion de son fils Clau le, ni in-
officiosité à son égard ; qu'il est permis, au contraire, d'y voir 
une preuve spéciale de tendre sollicitude du père de famille 
pour cet enfant, infirme de corps et d'une faible intelligence; 

« Qu'en tffet, en lui faisant une attribution de lot en corps 
héréditaires, comme à tous ses autres enfant'!, Aunier père, 
préoccupé de l'impossibilité pour Claude de l'exploiter par 

lui-même, et de l'insuffi auce du revenu que lui procurerait 
une culture par des étrangers, lui fixe, comme équivalent de 
ce lot, une rente annuelle et viagère de 450 fr., en lui dé-
férant l'option entre l'un ou l'autre lotissement; 

« Attendu que cette option ainsi donnée à Claude suppose 
que dans l'appréciation du père, Claude n'éiait pas dépourvu 
de toute intelligence, et qu'il pouvait, dans une certaine me-
sure, balancer le^ considérations qui devaient déterminer son 
choix ; 

« Attendu que l'acte du 9 novembre 1826 n'a été que l'exer-
cice du droit d'option que le père avait donné à Claude et 
dont il l'avait jugé capable; 

« Attendu que pour juger sainement cet acte, il importe 
d'avoir une idée exacte de la valeur en capital et revenus, du 
lot que Claude abandonnait pour s'en tenir à la pension de 
450 fr.; 

■ Que l'évaluation à faire doit remonter au décès du père 
commun, c'est-à-dire en 1823; 

« Attendu que d'actes authentiques pro luits et se référant à 
quelques-uns des lots des autres entants réservataires, il résulte 
pour la Cour la conviction que chacun de ces lots, quo l'on 
peut supposer inférieurs à celui de Claude, n'excédait pas en 
capital le chiffre da 6 ou 7,000 fr., et en revenu par bail ce-
lui de 200 ou 250 fr.

; 

« D'où il suit que Claude, en optant pour la pension de 
450 fr., aurait doublé son revenu à peu près; qu'ainsi, loin 
que de cet acte en lui-même, on puisse induire la preuve de 
l'imbécillité exigée par l'art. 504 du Code Napoléon, il faut y 
voir au contraire une preuve de raison, un choix réfléchi et 
commandé par la situation de Claude Aunier; 

« Attendu qu'il est plus que douteux qu'il eût pu obtenir, 
par une vente de son lot en nature, une rente supérieure ; qu'il 
était jeune au décès de son père et qu'il lui a survécu plus de 
trente années; 

« Que, d'ailleurs, le respect de la volonté paternelle et l'a-
vantage de conserver ses biens à ses frères, auprès desquels il 
devait trouver une existence aisée et honorable, auraient été, 
même pour un esprit supérieur à celui de Claude, bien préfé-
rable à une légère augmentation de rente; 

« Attendu que ces considérations doivent faire écarter les 
articulations de dol et de fraude reprochés à l'acte d'option ; 

« Attendu, quant à la preuve des fiits de démence et d'im-
bécillité, que, dès à présent, la conviction de la Cour étant 
formée, il est inutile de l'ordonner; que d'ailleurs, et d'après 
l'art. 504 du Code Nap., elle ne serait pas relevatoire ; 

« Adoptant au surplus les motifs des premiers juges, 

« La Cour, dit qu'il a été bien jugé par le jugement dont 
est appel, mal et sans griefs appelé; en conséquence, ordonne 
que ledit jugement sortira son plein et entier effet, condamne 
les appelants à l'amende et aux dépens. » 

(25juillet 1858.—Conclusions de M. Fortoul. Plai-

dants, M
es
 Pine-Desgranges et Humblot, avocats.) 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (4e ch.). 

Présidence de M. Picot. 

L'indemnité due par une compagnie d'assurances terrestres 
au propriétaire dont le bâtiment a été incendié, doit-elle 
comprendre les honoraires d'un architecte pour la recon-
struction du bâtiment ? 

La clause d'une police d'assurance ainsi conçue ; « Risques 
locatifs pour le bâtiment de la fabrique et la maison d'ha-
bitation et ses dépendances... 40,000 francs, » autorist-U 
elle, la compagnie à faire l'estimation des bâtiments au 
moment du sinistre, afin d'appliquer à l'assuré la règle 
proportionnelle, surtout lorsqu il n'est pas justifié que, au 
moment de la police, il ait été procédé à une estimation 
contradictoire? 

Au contraire, la clause ci-dessus n'oblige-t-elle pas la com-
pagnie à payer la somme fixée, si le préjudice atteint celte 
somme, et quelle que soit d'ailleurs la valeur du bâtiment 
sinistré ? 

En droit, la règle proportionnelle régit-elle les assurances 
ayant pour objet les risques locatifs? 

M
me

 Cuisignier, propriétaire d'une maison et dépendan-

ces, sises à Paris, rue Basfroid, a fait assurer ses bâti-

ments par la Compagnie d'assurance mutuelle immobiliè-

re de Paris. 

M. Bonnot, locataire de M
me

 Cuisignier, a fait assurer 

son risque locatif par la compagnie l'Ancienne mutuelle 

de Rouen. La police d'assurance contient l'énonciation 

suivante : « Risquas locatifs pour le bâtiment de la fa-

brique et la maison d'habitation et dépendances, 40,000 fr. 

Il ne paraît pas que, lors de l'assurance, il ail été fait 

entre la compagnie et le sieur Bonnot aucune estimation 

des bâtiments au sujet desquels ce dernier assurait son 
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risque loeatif. 
Le 15 mars 1857, un incendie considérable a détruit 

une grande partie des bâtiments assurés. 
li a été procédé par experts, entre Mme Cuisignier et la 

compagnie d'assurance mutuelle immobilière de Paris à 

l'estimation du sinistre. Les experts ont compris dans 

leur estimation, une somme de 1,900 fr. pour les hono-

raires de l'architecte qui serait chargé de la reconstruc-

tion. 
La compagnie de Paris a de suite payé Mme Cuisignier 

et a exercé son recours contre le locataire, le sieur Bon-

not, ol contre la compagnie l'Ancienne mutuelle de Rouen, 

qui avait assuré le risque locatif du sieur Bonnot. 

La compagnie de Rouen a soutenu : 

1° Contre la Mutuelle de Paris, que l'indemnité due au 

propriétaire ne devait pas comprendre les honoraires de 

l'architecte ; 
2° Contre le sieur Bonnot, que ce dernier, en faisant as-

surer son risque locatif, porté à 40,000 fr., avait par cela 

même estimé la valeur des immeubles à pareille som-

me; que ces immeubles étaient, au moment du sinistre, 

d'une valeur d'au moins 90,000 fr.; que, eu conséquence, 

la règle proportionnelle devait êire appliquée, et que le 

sieur Bonnot devait être considère' comme son propre as-

sureur pour la différence entre le chiffre de l'assurance et 

la valeur de l'immeuble au moment de l'incendie. 
Me Blot Lequesnea plaidé pour la Compagnie mutuelle 

immobilière de Paris. 
M' Dupuiçfaj pour le sieur Bonnot. 
M* Senard, pour la compagnie l'Ancienne mutuelle de 

Rouen. 
Le Tribunal a rendu le jugement qui suit : 

« Atlendu que d'après les dernières conclusions prises par 

les parties, deux contestations Muilemeut restent à juger, l'une 
relative aux honoraires de l'architecte, pour la reconstruction 
do bâtiment incendié, l'autre relative à l'étendue de la garan-
tie due au sieur Bonnot par la compagnie de Rouen; 

« Sur le premier chef : 
« Attendu que, <ia»s tous les devis estimatifs de construc-

tions a édifier, il est d'usage de faire entrer les honoraires de 

l'architecte, qui t'ont partie intégrante des dépenses ; 
« Que r. fuser l'allocation de la somme fixée pour ces hono-

raires, ce serait ne pas indemniser complètement le proprié-
taire de la valeur de ces coustru, tions, et, par conséquent, du 

dommage léel que lui a causé l'incendie; 

« S ir le deux ;eme chef : 
« Attendu que la compagnie de Rouen prétend que Bonnot 

•ayant feu garantir seulement pour 40,0. H) fr. le risque locatif 
d. s ! aliments, objets de son bail, quand ces bâtiments avaient 
une valeur do 90,000 fr. au moins, il est resté son propre 

assureur pouf la ditferenee; 
« QIL'I! n'a dion, des lors, qu'à une indemnité proportion-

nelle de I4,8(i0 fr., qui lui a tté réellement offerte; 
« Attendu que cette prétention ne saurait être admise qu'au-

tant qu'elle serait conforme aux stipulations du contrat, ou 
que, à défaut, elle s'appuierait sur le droit commun en telle 

matière; 
« A: tendu que, d'après ses statuts, la société de l'Eure a 

pour dut principal l'assurance de tous les biens meubles et 
immeubles, de quelque nature qu'ils soient, contre les dom-

mages eau-es par l'incendie; 
« Que si elle garantit contre le recours que le propriétaire 

peut exercer envers sou locataire et contre le recours que peut 
exercer le voisin, ce n'estque d'une manière accessoire et par 

suite d'une siipulatiou spéciale (art. 3); 
« Qu'il faut conclure de ià, tout d'abord, qu'en l'absence de 

disposUions précises dans les statuts, ayant pour objet les 
deux sortes d'assurances particulières, il faut les régler par 
des conventions spéciales, intervenues entre les parties, et par 

l'intention qu'elles ont eue en contractant; 
« Attendu que les statuts sont entièrement muets sur le 

mode d'assurance du risque locatif; qu'on ne peut, en effet, 
considérer comme réglant cette sorte d'assurance des dis-

positions faites évidemment pour l'assurance ordinaire et 
directe et toute relative à des biens meubles et immeubles 
proposés à l'assurance par le propriétaire ou possesseur, et 
susceptibles d'une estimation actuelle et certaine au jour du 

contrat ; 
« Attendu que la police passée entre la compagnie et Bon-

not pone, art. 13 : « Risques locatifs pour le bâtiment de la 
fabrique et la maison d'habitation et ses dépendances, 

40,1 00 fr. * ; 
« Que cette stipulation spéciale, en conformité de l'art. 3 

des staïuts, établit non seulement l'obligation prise par la 
compagnie de garantir Boiuiot contre le recours du proprié-
taire des immi ublcs loués, mai** encore la somme certaine 
jusqu'à concurrence de laquelle doit s'étendre cette garan-

tie ; ' 
« Que ce n'est pas, en effet, sur le ri-que locatif qu'elle ga-

rantit 40,000 fr., c'est à-dire une part dans le risque, évaluée 
ainsi dans un tout d'une plus grande valeur, mais bien le ris-
que locatif qu'elle gara .ut, c'est à-dire un tout indivisible, 

auquel une valeur de 40,000 fr. est donnée, d'un commun ac-
cord, comme limite de ce que l'assuré pourra exiger en cas de 

risque d'une valeur supérieure; 
« Que c'est donc un forfait conclu entre les parties et qui 

doit recevoir son exécution ; 
« Attendu, en outre, que si la compagnie n'avait pas eu 

l'intention de traiter ainsi à forfait avec Bonnot, elle n'aurait 
pas manqué d'accomplir, au préalable, les formalités pres-
crites par les staluts, et qui ont pour but de déterminer, à 
peu près d'une manière certaine, la valeur de l'objet assuré au 

moment du contrat; 
« Qu'elle rie justifie d'aucune de ces formalités; qu'elle n'al-

lègue même pas avoir eu recours, soit aune expertise des im-
meubles, soit à tout autre moyen en usage, pour déterminer 

leur valeur; 
« Attendu qu'une telle interprétation du contrat n'est pas 

contraire au droit commun ; 
« Que la règle proportionnelle invoquée comme un princi-

pe, en matière d'assurance, ne régit pas nécessairement et de 

droit des assurances ayant pour objet les risques locatifs ; 
« Que cette règle qui consiste à faire supporter dans la 

perte une part à celui qui n'a pas fait assurer la totalité de 
l'objet qu'il a soumis à l'assurance, ne reçoit application que 
si l'objet soumis au risque est déterminable dans sa valeur; 
parce qu'en effet, c'est dans ce seul cas, qu'un excédant de va-
leur peut être constaté à la charge de l'assuré, et que, par 
suite, une proportionnalité dans la perte peut être établie; 

« Attendu que le risque locatif n'est autre chose que la res-
ponsabilité que peut encourir le locataire vis à vis de son 
propriétaire; que c'est donc cette responsabilité qui est l'ob-

jet de l'assurance ; 
« Que la valeur de cette responsabilité est évidemment in-

certaine, puisqu'elle peut être plus ou moins étendue; qu'elle 
ptui même être atténuée par les exceptions de la loi et celles 

que fournit la doctrine; 
« Qu'il suil de là que sans une stipulation expresse, la rè-

gle proportionnelle ne sauraitêtre appliquée à cette assurance 

particulière ; . 
a Que c'est ce que reconnaissent toutes les compagniesd as-

surances qui ont senti la nécessité d'insérer dans leurs sta-
tuts une clause expresse concernant les risques locatifs, et 
ayant pour objet de déterminer la valeur à làire assurer par 
le locataire, et de rendre applicable la règle proportionnelle, 
si le chiffre de cette valeur n'a pas été atteint par l'assu-

JT&HC6 * 
« Attendu qu'il apparaît au surplus, par l'ensemble de ses 

statuts, que la société de l'Eure n'a pas prévu la règle pro-
portionneUe pour le risque locatif; que c'est ce que semble 
démontrer l'article 35, où il est dit que, s'il s agit d un re-
cours contre un sociétaire, le directeur, augeitôfque la décla-
ration lui est faite, est substitué au lieu et place de l assuré, 
et fait procéder à l'estimation des dommages contradicloire-

ment avec les parties qui ont formé ce recours; 
« Qu'en se substituant ainsi, hic el nunc, à 1 assuré, cette 

société exclut toute appréciation de la valeur du bâtiment, et, 
par conséquent, de règle proportionnelle, que veut, au con-
traire, l'article 37 pour les objets mobiliers et immobiliers 
entraînant une perte directe, et non une action en responsa-

bilité plus ou njpins réfutable ; 
a Par ces motifs, condamne, etc. » — (Audience du 5 

mars.) 

JUSTICE C11DJMELLE 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Haton. 

Audience du 6 octobre. 

VOL COMMIS A VINCENStES. — DEUX ACCUSÉS. 

Les époux Thivert, cultivateurs à Vincennes, n'ont dû 

qu'au hasard de n'être pas dépouillés, dans la nuit du 22 

août dernier, d'une partie importante de leur mobilier. 

S'ils étaient rentrés un quart-d'heure plus tard, leur ruine 

était consommée par les deux malfaiteurs traduits aujour-

d'hui devant le jury, tous les deux déjà frappés par la 

justice. 

Ce sont les nommés : 
1° Michel Bruna, couvreur, âgé de trente et un ans, 

né à Fontainebleau; 
2° Jean Jeckel, journalier, âgé de dix-sept ans, né à 

Paris. 
Les accusés ont pour défenseur M" Albert Gigot, avocat. 

Le siège du ministère public est occupé par M. l'avocat-

général Maiie. 
Voici les faits de cette affaire, tels qu'ils résultent do 

l'acte d'accusation : 

« Le 22 août 1858, les époux Thivert, accompagnés du 

sieur Janvier, rentraient, vers dix heures du soir, à leur 

domicile, rue de Fontenay, à Vincennes, lorsqu'ils aper-

çurent une lumière dans leur maison. Ce fait leur parut 

extraordinaire, car, en sortant vers huit heures du soir, 

ils avaient tout fermé avec le plus grand soin, et per-

sonoe n'était resté après eux dans leur appartement. Ils 

soupçonnèrent immédiatement la présence de voleurs, et 

presque aussitôt ils entendirent un coup de sifflet, et la 

lumière s'éteignit. 

« Au moment où ils touchaient le seuil de leur porte, 

un homme sortant par une fenêtre du premier tomba à 

leurs pieds; ils l'art êtèrent aussitôt. Cet homme était vê-

tu d'une redingote appartenant au sieur Thivert, et por-

tait une casserole, neuf gobelets d'argent et une cueillère 

à potage en môme métal, dont il venait de s'emparer à 

l'instant même. Tandis qu'on s'assurait de sa personne, 

un autre malfaiteur était arrêté sortant de la même mai-

son, et escaladant pour s'enfuir un mur qui la sépare d'u-

ne autre propriété; il allait s'élancer sur le sieur Charrot 

lorsqu'un chien, se précipitant sur lui, paralysa sa résis-

tance. Ce second individu, qui n'est autre que l'accusé 

Jeckel, était porteur d'une.montre en or et de deux chaî-

nes appartenant aux époux Thivert. 

« Le premier malfaiteur arrêté était l'accusé Bruna; 

tous les deux ils ont reconnu, dans l'instruction, qu'ils 

étaient les auteurs de ce crime, que, du reste, ils ne pou-

vaient nier. Us s'étaient introduits dans la maison des 

époux Thivert en escaladant une fenêtre, dont ils avaient 

brisé un carreau; la porte de la chambre, par la fenêtre 

de laquelle Bruna s'était élancé, avait été ouverte à l'aide 

de pesées. Us avaient bouleversé les meubles, ouvert les 

tiroirs, et laissé, en fuyant, un ciseau à froid dans la mê-

me chambre. Us se disposaient à emporter le reste et 

l'argenterie. Bruna et Jeckel prétendent avoir été seuls à 

commettre ce vol; c'est là un mensonge : les époux 

Charrot ont vu sortir de leur domicile un individu qui, 

toutefois, n'avait eu le temps de rien y prendre. C'était 

probablement cet individu qui, par un coup de sifflet, 

avait donné l'alerte aux deux accusés. Il paraît aussi ré-

sulter de l'instruction qu'un autre malfaiteur a été vu dans 

la rue, où il faisait le guet. Ces deux derniers complices 

n'ont pu être arrêtés. 
« Bruna a été condamné une première fois à six mois 

et une seconde à un an de prison pour ventes d'effets mi -

litaires ; puis à deux ans de la même peine pour vol. Il a 

on outre été poursuivi en juin 1858 pour un vol qu'il au-

rait commis conjointement avec Jeckel. Celui-ci a été de 

son côté, en 1855, condamné à six mois de prison pour 

vol. » 

Les bijoux volés sont déposés sur la table des pièces à 

conviction avec tout l'attirail ordinaire des outils dont se 

servent les voleurs dans leurs expéditions. 

Les débats ne pouvaient que confirmer les charges de 

l'accusation. 
M. l'avocat-général Marie a requis un verdict sévère 

contre les deux accusés. 

M" Albert Gigot a présenté leur défense. 

Déclarés coupables par le jury, qui a accordé des cir-

constances atténuantes à Jeckel, ils ont été condamnés, 

Bruna à douze années de travaux forcés, et Jeckel à huit 

années de réclusion. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE NIMES. 

Présidence de M. Dupin, juge. 

Audiences des 27 et 29 septembre. 

ESCROQUERIE EN MATIÈRE DE RECRUTEMENT MILITAIRE. 

Les prévenus sont au nombre de quatre, savoir : 

1° Gustave Baumes; quarante-trois ans, voyageur de 

commerce, né à Saint-Hippolyte-du-Fort, demeurant à 

Nîmes ; 
2° Florian Fadat, quarante-quatre ans, faiseur de bas, 

né et domicilié à Aumessas ; 
3° François Valat, cinquante-cinq ans, propriétaire cul-

tivateur, né et domicilié à Aumessas ; 
4° Etienne Masson, vingt-neuf ans, cultivateur, né et 

domicilié à la Rougerie, commune de St-Jean-du-Bruel 

(Aveyron). 
M. ie substitut Vitalis occupe le siège du ministère pu-

blic. 
Cette affaire présente une très grande analogie avec 

celle du commandant Michaux, dont nous avons rendu 

compte il y a peu de temps. 
Les procédés étaient les mêmes : des individus se pré-

sentaient aux pères de familles et leur proposaient de 

faire exempter leurs lils moyennant une somme qui va-

riait de 700 à 1,000 fr. et qui ne serait payée qu'autant 

que l'exemption aurait eu lieu. Us donnaient à entendre 

aux paysans crédules qu'ils disposaient de l'influence 

d'un personnage très puissant auprès des conseils de ré-

vision, et pour donner .plus de créance à leur dire, ils a-

vaient soin de désigner Baumes comme ce puissant in-

termédiaire en prenant garde de cacher son nom et sa 

profession. Baumes correspondait avec eux et leur trans-

mettait des instructions dans un style convenu d'avance 

et qui ne devait être intelligible que pour eux-mêmes. 

Baumes semble donc avoir été l'âme de ces coupables 

machinations. C'est lui qui percevait la majeure partie 

des fonds. 11 est impliqué *comme auteur principal ou 

complice dans tous les faits relevés dans l'information. 

Fadat est dans le même cas.Valat et Masson ne sont com-

promis que dans quelques-uns de ces délits. 

Des escroqueries ou tentatives d'escroqueries ont ainsi 

été commises par tous les prévenus ou par quelques-uns 

d'entre eux à rencontre des nommés Boissières, Campes-

Ire et Vassas, d'Aumessas ; Sarran, de Dourbies ; Alanche, 

d'Arrigas. 
Des négociations avaient été encore entamées avec di-

vers autres pères de familles, qui refusèrent d'accepter les 

offres qui leur étaient faites, soit parce que Fadat ne leur 

inspirait. as assez de confiance, soit parce que leurs fils 

avaient des motifs certains d'exemption. 

Après l'interrogatoire des prévenus et l'audition de 

nombreux témoins, le Tribunal rend un jugement qui 

condamne Baumes et Fadat chacun à quinze mois d'em-

prisonnement et 200 fr. d'amende; 

Vajàt et Masson chacun à deux mois de prison et 100 

lianes d'amende, tous solidairement aux frais. 

Ier CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

Présidence de M. Mathieu, colonel du 100* régiment 

d'infanterie de ligne. 

Audience du 29 septembre. 

FÉTE DE CIUTOU. — RÉBELLION A MAIN ARMÉE ENVERS LA 

GENDARMERIE. 

Le Conseil de guerre avait à statuer sur un conflit re-

grettable qui a eu lieu îe 15 août dans la commune de 

Chatou, entre la brigade de gendarmerie de Rueil et un 

certain nombre de voltigeurs du 2e régiment de la garde 

impériale, à l'occasion de la fête patronale de cette loca-

lité. Ainsi qu'il est d'usage, les agents de la force publique 

se transportent sur tous les lieux où la population doit 

s'agglomérer pour y maintenir ie bon ordre; c'est dans 

ce but que la brigade de Rueil, commandée par le maré-

chal-des-logis Jégo, s'était rendu à Chatou, où l'on célé-

brait tout à la fois et la fête du pays et la fêle de l'Empe-

reur. C'était là une belle occasion de s'amuser offerte à la 

jeunesse de la contrée et aussi aux sémillants voltigeurs 

de la garde, qui tiennent garnison dans le canton. 

La caserne de Rueil avait vu ce jour-là toute la joie du 

2e régiment de voltigeurs, qui, ayant reçu double ration 

de vivres et une distribution exceptionnelle de vin, se 

livraient à l'expansion de tous leurs sentiments. Lorsque 

le repas du soir fut fini, les compagnies se dispersèrent 

et sortant delà caserne, des groupes de soldats se diri-

gèrent sur tous les points des environs; la majeure partie 

donna la préférence à Paris et aux fêtes guerrières du 

Champ-de-Mars. Tous ces jeunes gens, admirables de 

tenue, se conduisirent partout comme de braves soldats; 

aucune plainte du moins ne s'est élevée contre eux. Mal-

heureusement il n'en fut pas de même pour le groupe 

qui aima mieux la fête de Chatou. Us étaient là une ving-

taine, peut-être plus, qui, ayant pris leur vol à travers 

champs, se rallièrent à un signal donné aux portes de 

Chatou, disaient-ils, pour honorer cette cité de la 

présence d'un régiment de la garde, représentée par un 

détachement d'élite. 
Tel fut à peu près le sens d'un ordre du jour proclamé 

en pleine campagne par le caporal Delau, qui s'armant 

d'une baguette, en guise d'épée, prit le commandement de 

ses voltigeurs réunis lestement en un peloton aussi régu-

lier que s'il se fût agi de passer une grande revue; pour 

rendre la similitude complète, le nommé Tisné coupe 

deux morceaux de bois, les dispose comme pour battre la 

caisse, et à défaut de celle-ci, il fait sur son abdomen le 

mouvement du roulement qu'il imite en grossissant sa voix. 

La troupe étant bien alignée, le caporal Delau commande, 

etles jolis soldats, l'œil fier et le rire sur les lèvres s'ébran-

lent, rompent par section et marchent en colonne serrée 

sur Chatou, tambour battant par la bouche infatigable du 

vaillant Tisné. Le chef ayantaperçu l'ombre d'un bouchon, 

fait mettre la troupe en ligne, et exécutant bientôt un à gau-

che conversion, le peloton se trouve en bataille devant le 

cabaret. Les rangs sont rompus, et les flacons apportés 

par l'aubergiste augmentent la gaîté et le courage de tous. 

Puis, Tisné remplit son office de tambour, et la troupe 

bien ordonnée se remet en marche, faisant entendre cette 

fois de joyeux refrains. 

«En arrivant à Chatou, dit le rapport dressé par M. le com-
mandant chargé de l'instruction de cette affaire, et qui a été 
lu à l'audience, le caporal et les voltigeurs burent ensemble 
trois litres de vin ; ils étaient tous un peu échauffés; puis, les 
volligeurs se prirent par dessous le bras, marchant eu peloton 

sur six ou huit de front. 
Le caporal Delau marchait toujours quelques pas en avant, 

sa baguette à la main, dirigeant la troupe, et se retournant 
vers elle, comme un chef de peloton lorsque l'on exécute des 
conversions Les voltigeurs chantaient en chœur une chanson 
intitulée : la Fête du village. C'est dans ces conditions q e le 
caporal et sa troupe parcoururent la foie de Chatou, obhg.ant 

h s promeneurs à se ranger pour les laisser passer. 
Le tnarechal-des-logis de gendarmerie de la résidence de 

Rueil, qui émit chargé de maintenir l'ordre et la tranquillité 
pendant la fête, justement alarmé de la manière insolitedont les 
voltigeurs parcouraient les lieux où se tenait la fête, se porte 
à leur rencon tre, et abordant brusquement le caporal en le sai-
sissant par le bras, il lui demande de quel droit ils chantaient 
et marchaient ainsi, et leur intima l'ordre de se disperser. >> 

Telle est l'appréciation faite par M. le rapporteur, du com-
mencement de la scène de désordre qui s'est manifesté dans la 
soirée. Le caporal Delau n'ayant pas obtempéré à une réquisition 
ainsi formulée, et les voltigeurs ne recevant pas de commande-
ment du chef de la troupe, continuèrent leur promenade militai-
re. Le maréchal-des logis tint à l'exécution de son ordre, il ap-
pela ses gendarmes; les deux premiers qui accoururent furent 
les nommés Accablé et Peinegate, et tous trois ils se mirent en 
devoir de disperser le rassemblement formé uniquement par 
des militaires de la garde impériale. De là, vint un conflit qui 
fit mettre les armes à la main; heureusement que, dans cette 
affaire, qui dura plus d'une heure, il n'y eut point de mort 
sur le champ de bataille. Mais les voltigeurs de la garde ne 
battirent en retraite qu'après avoir laissé quatre prisonniers 
entre les mains de la gendarmerie, et en emmenant un blessé 
à leur caserne. L'ordre qui avait été un instant troublé fut 
bientôt rétabli, et la fête de Chatou continua à être aussi 
joyeuse à la fin de la soirée, qu'elle l'avait été avant l'arri-

vée des voltigeurs. 
Le lendemain, les quatre prisonniers, Jean Tisné, tambour, 

Jean Delau, caporal, Charles Luxe et Jean Dubois, voltigeurs, 
furent conduits par la gendarmerie à la caserne de Rueil, et 
remis à leurs supérieurs, avec les procès-verbaux mention-
nant les faits de rébellion à main armée qui leur étaient re-
prochés. M. le colonel Douay, qui commande le 2e régiment 
de voltigeurs de la garde, fit prendre des renseignements sur 
ce qui s'était passé la veille, et en transmettant à M. le géné-
ral Manèque, commandant la lre brigade de l'armée de Paris, 
les procès-verbaux de la gendarmerie, il y joignit les docu-

ments particuliers qui lui étaient parvenus. 
Cet envoi était accompagné d'une lettre, en forme de rap-

port, dans laquelle M. le colonel du 2" voltigeurs rappelle les 

faits prinoipaux et termine ainsi : 

«Il résulte de l'examen des divers rapports que j'ai l'honneur 

de vous transmettre, que si des militaires du régiment que je 
commande ont eu le grand tort de soulever un conflit contre 
la gendarmerie, ce conflit aurait pu être évité si le brigadier 
avait agi avec plus de prudence et de modération, et surtout 
s'il ne s'était pas emparé du sabre du caporal. Ce moyeu vio-
lent et irmaut a déterminé l'explosion de la résistance, à la-
quelle toutefois n'ont pris part qu'une partie des voltigeurs 
présents; cela ressort du procès-verbal même de la gendarmerie. 
Il est établi par l'examen de ce procès-verbal, que les gendar-
mes seuls ont fait usage dans la lutte de leurs armes, et mê-
uie blessé, légèrement, il est vrai, un militaire du corps. Les 
attires voltigeurs présents ont eu le bon esprit de ne pas ag-
graver la situation, eu se portant du côté de leur camarade 

blessé. 
J'ajouterai que les divers renseignements pris à Chatou 

pardes capitaines et par l'adjudant major,ont démontré ditque 
le brigadier de gendarment, avait prononcé des. mots très of-
fensants pour le régiment, ce qui n'était pas fait pour rame-
ner dans le devoirdes militaires dont la conduite n'était dans 
le début qu'une manifestation, peut-être déplacée et inoppor-

tune, mais sans gravité réelle. 
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M. le rapporteur, après avoir exposé dans i 

grands détails les circonstances constitutives d, S plus 

rébellion imputé aux quatre voltigeurs Delau T ■ ^ 
et Dubois, termine ainsi celte œuvre judiciaire t ^UXe 

«Actuellement il reste à examiner si dans entef* h 

faire la gendarmerie a outrepassé ses droits Pt 6US6af-
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sières et injurieuses contre eux et contre le régime gr°s" 

M. le commandant rapporteur déclare qu'il nP i " 
«Car, dit-il, lu maréchal des-logis le nie form£n'Se 

cela n'entre nullement dans le caractère de ce 
cier ni dans ses habitudes. Les témoins n'en parle i"0us":''S-

Le maréchal-des-logis a-t-il eu raison de vouloir*»-pss*-
le détachement, commandé par le caporal Del,iu de "N*» 

à parcourir la fête en troupe et en chantfDt? eertaiiipC°m'nuer 

dit M. le rapporteur, puisque l'article 331 du décrT!!'oui> 
mars 185i, lui en faisait un dovoir. S'il ne s'y était rf 

sé et que par suite de son inertie, quelques rixes 1ftS|°t)pt)"" 
eussent eu lieu, on le lui reprocherait aujourd'hui leuses 

Le maréchal-des-logis avait-il le droit de mettre 1" -
main et d'ordonner aux gendarmes de tirer le sabre * 'a 

mener le tambour fait prisonnier, et cela afin qUe g?"* eiï" 
par rester à l'autorité, à la loi ? » Ici, l'auteur du ra°r°e 

l'article 297 du décret précité, portant que: « [J ci,« 

ciers, brigadiers et gendarmes peuvent déployer U fOUS"0"i" 

armes dans le cas où ils ne peuvent défendre autre '^6 des 

terrain qu'ils occupent, les postes ou les personnes "''"''i 'e 

sont confiés. » Or, dans l'espèce, cette démonstration e"r 

ché les voltigeurs de se porter à des excès envers ia
 4 ^Jfi" 

merie. Si le voltigeur Legall a été blessé, c'est aceideni if* 
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L'avis de M. le rapporteur est que le tambour Tisn 

Luxe soient seuls mis en jugement. Cet avis adon ' 

M. le commandant Delattre, commissaire impérial a 

également accueilli par Al. le maréchal commandant f 
division, qui a mis hors de cause le caporal Delau et / 

voltigeur Dubois, et a renvoyé Ttsné et Luxe devant le 

Conseil de guerre pour y être jugés sur les faits qui \m 

sont imputés. 
Dix-huit témoins ont été cités pour l'audience. 

M. le président procède àl'iiiterrogatoire des prévenus 

M. le président, au tambour Tisné : Vous connaissez 

les faits qui vous sont reprochés; vous venez d'en enten-

dre la lecture, je n'ai pas besoin de vous les rappeler, 

Qu'avez-vous à dire pour expliquer la conduite désordon-

née que vous avez tenue dans la soirée de la fête de 

Chatou ? 
Tisné : Nous sommes partis de Rueil après notre dî-

ner, et, après avoir bu tant à la santé de l'Empereur que 

de notre colonel, on a proposé d'aller nous amuser à la 

fête de Chatou. Les gendarmes ont trouvé mauvais notre 

marche militaire, et nous nous sommes disputés sacs 

avoir l'intention de nous mettre en rébellion contre eux. 

M. le président : Vous avez été le premier à tirer votre 

sabre, et vous avez menacé les agents de l'autorité? 

. Tisné : Il est vrai que j'ai dégainé, mais je n'ai piqué 

ni frappé d'aucune façon, le gendarme peut le dire. 

Le voltigeur Luxe, de son côté, déclare que, s'il y a eu 

une rixe, c'est parce que le maréchal-des-logis s'est mé-

pris sur les intentions des voltigeurs. Ils venaient pour 

prendre leur part de plaisir dans les danses de la fête, et 

non pour chercher querelle à personne. 
M. le président interroge les deux accusés sur les di-

verses circonstances de cette malencontreuse affaire; | 

parlent l'un et l'autre de leurs bons sentiments1 pour» 

maintien de l'ordre public, et du respect qu'ils ont tou-

jours porté aux agents de l'autorité. 
M. le président : Faites entrer le premier témoin. 

Jugo, maréclml-des-logis de gendarmerie à Rueil; tf 

jour de la fête d.; l'Empereur, me trouvant de service i 

Chatou, qui célébrait aussi la fête du pays, je fus préve-

nu par le garde-général de la forêt duVésinetqu» 
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un mot, que chantaient-ils? 
Le témoin : Je ne puis préciser 

voix étaient confuses et discordantes. . ̂  j 

Tisné : C'était une chanson que l'on appeu 

du Village. ,re 
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Cette loi semble, dans sa rédaction, n'imposer de sub-

ventions spéciales qu'à celui", propriétaire ou entrepre-
neur, qui tait faire les transports; mais par le mode d'ex-
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 dans la 
commune de Neuilly-Marines, ie sieur Dru n'effectue au-

cun uansport; ce sont les acheteurs qui viennent prendre 

le plâtre sur place et qui font eux-mêmes et pour leur 

propre compte les transports de plâtre qui dégradent l'un 

des chemins de la commune de Neuilly-Marines. C'est sur 

cette circonstance que s'appuyait le sieur Dru pour pré-

tendre qu'il ne devait payer aucune subvention spéciale à 

la commune de Neuilly-Marines ; mais sa prétention a été 
repoussée par le décret suivant : 

« Napoléon, etc.; 

« "Vu la loi du 21 mai 1836, art. 14; 

« Ouï M. de Belbeuf, auditeur, en son rapport; 

* 0uï M- de Lavenay, maître des requêtes, commissaire du 
gouvernement, en ses conclusions; 

« Sur la question de savoir si le sieur Dru est passible d'u-
ne subvention spéciale : 

s: Considérant que, aux termes de l'article 14 de la loi du 21 
mai 1836, toutes les fois qu'un chemin entretenu en élat de 

viabilité est dégradé extraordinairement par des exploitations 
do mines, de carrières, de foiêts ou autres entreprises in-
dustrielles, une subvention spéciale peut être imposée aux 
'.«ropriétaires ou entrepreneurs, suivant que l'exploitation ou 
es transports ont eu lieu pour les uns ou your les autres; 

« Considérant que, pendant l'année 1856| le sieur Dru a ex-
ploite, dans ia commune de Neuilly-Marines, des plâtrières, 
dont il a livré les produits à tous les consommateurs qui ve-
naient s'approvisionner chez lui; que, dans l'espèce, une sub-
vention spéciale ne peut être imposée aux acheteurs; que, dès 
lors, celle qui peut être due à raison des dégradations ex-
traordinaires qui auraient été occasionnées doit être mise à la 
charge du sieur Dru; 

« En ce qui touche la quotité de la subvention : 
k Considérant qu'il résulte de l'instruction que, en fixant à 

569 fr. 20 cent, le montant de la subvention spéciale imposée 
au sieur Dru, le conseil de préfecture a'fait une juste évalua-
tion des dégradations extraordinaires occasionnées pendant 
l'année 1856, au chemin vicinal de grande communication 
n° 3, par l'exploitation des plâtrières appartenant au sieur 
Dru; 

« Art. 1er. La requête du sieur Dru est rejetée. » 
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to«er s'aggraver, j'ai tiré l'épée du fourreau et j'ai or-
J nné à tous mes hommes de mettre le sabre a la main, 

nui a été exécuté. Les voltigeurs voulaient faire échap-

per le tambour. Je leur ai dit que l'arrestation serait main-

tenue et que s'ils s'approchaient à dix pas de la brigade 

alors était réunie autour de moi, je commanderais la 

et les gendarmes feraient usage de leurs armes 

pour"répousser leur agression. Cette menace les intimida 

et le tambour fut conduit au violon de la mairie. Un au-

tre voltigeur, qui se nomme Dubois, a été arrêté, puis le 

caporal a été repris. Enfin nous avons eu quatre prison-

niers. , . . ' 
I. le président : Il y a un voltigeur qui a été blesse, 

parqui l'a-t-il été? 

le témoin : Cela s'est fait dans ia mêlée générale, car 

la gendarmerie a misbeaucoup de modération dans l'exer-

cice deses fonctions pour le maintien de l'ordre. 

M. k président: Avant cette affaire, y avait-il eu entre 

les hommes de votre brigade et les voltigeurs quelques 

démêlés? 

• ie témoin : Je ne commande la brigade de Rueil que 

depuis le mois de janvier dernier, et jamais il ne s'est éle-

\é entre nous et les militaires de la garde aucune difficul-

té assez sérieuse pour être citée. 

M. h président : Je dois vous dire, maréchal-des-logis, 

que des témoins désintéressés ont dit dans l'information, 

que vous paraissiez avoir cédé à un mouvement de mau-

naisehnrneur, et que vous auriez dit très haut : « Qui est-

ce qui m'a f... de sales voltigeurs comme ça. » On a dit 

aussi que vous aviez tenu un propos contre leur chef 
de corps ? 

Lt témoin: Je n'ai jamais prononcé les paroles que l'on 

ia impute-. Tout le monde a des ennemis, et je puis déjà 

en avoir à Chatou, quoique je sois depuis peu dans ce 

pays là. Je lais mon devoir, et je continuerai à le faire le 

mieux possible. 

Après l'audition de ce témoin, le Conseil entend un au-
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Si, comme le dit un philosophe, le bonheur est le désir 

satisfait, on comprend la violence de Roitrelle à l'endroit 

du sergent de ville qui a entravé son bonheur, bonheur 

étrange, du reste, et sur lequel se blaserait promptement 

quiconque ne serait pas ivre comme l'était notre homme. 

Quant à lui, il le savourait avec délices depuis plus d'une 

heure, quand un trouble-fête intervint. 

Mais que savourait-il ? va-t-on se demander ; du vin 

bleu ? du trois-six ? Non, ce qu'il savourait c'était la chose 

la plus innocente, c'était le bonheur de regarder la cour 

d'une école de frères de la doctrine chrétienne: planté 

comme un piquet, mais moins solidement, devant la porte 

de cette institution, l'œil fixe et abruti, il regardait sans 

voir, la cour vide où viennent s'ébattre les élèves aux 

heures de récréations, puis attiré par le charme de ce 

grand carré sablé eutouré de murs, il y veut pénétrer. 

Les débats de la police correctionnelle vont nous ap-

prendre les suites de cette tentative. 

Le sieur Petit-Jean, sergent de ville : Dans la soirée 

du 29 août, je passais rue des Francs-Rourgeois, lors-

qu'arrivé devant l'école chrétienne, je remarquai, en face 

de la porte, un individu qui paraissait ivre:c'était le sieur 

Roitrelle ; le concierge de l'école l'engageait à se retirer ; 

il ne tenait aucun compte de cette invitation et je dus 

joindre mes instances à celle du concierge ; je les réitérai 

vainement trois ou quatre fois. Un frère de l'école étant 

arrivé, pressa à son tour Roitrelle de s'en aller ; celui-ci 

retira sa casquette pour saluer le frère et la laissa tom-

ber; le concierge la ramassa, la lui remit sur la tête et 

notre homme s'en alla en suivant le trottoir jusqu'à la 

hauteur du n° 12, où il traversa la chaussée pour gagner 

l'autre trottoir. Je croyais qu'il se retirait tranquillement, 

mais pas du tout, il revient sur ce dernier trottoir, dans 

la direction de l'école.. 
Voyant cela, je rétrograde ; cet homme s'en aperçoit, 

traverse de nouveau la rue, vient droit à moi et me dit : 

« Je t'attaque, toi ! » à ces mots, il me porte un coup de 

couteau dans la poitrine ; je le saisis à la gorge et j'appelle 

à mon secoiirs ; trois gendarmes, casernés tout près de 

là, accoururent, ainsi qu'un commissionnaire nommé 

Charles, qui fut même blessé à la main avec le couteau 

en me prêtant assistance, et nous arrêtâmes cet individu. 

Le sieur Guignier, concierge de l'école des frères, rue 

des Francs-Rourgeois : Cet individu était venu vers sept 

heures du soir devant l'école dont la porte d'entrée était 

ouverte et il regardait dans la cour ; il étail en état d'i-

vresse ; tant qu'il resta à la porte je ne dis rien, mais le 

voyant entrer je le fis sortir et fermai la porte ; peu après, 

le croyant parti, je rouvris la porte et fus tout surpris de 

trouver encore l'individu à la même place ; je l'engageai 

à s'en aller; le frère Ernest l'y engagea également, mais 

en vain. . 
A cet instant, vint à passer un sergent de ville qui, avec 

le frère Ernest, parvint à faire partir cet homme ; je ren-

trai alors dans ma loge, après avoir fermé la porte d'en-

trée. Quelques minutes après je fus appelé par un élève 

de l'école qui se trouvait dehors ; je sortis et vis le sieur 

Roitrelle aux prises avec le sergent de ville. Je saisis Roi-

trelle par le bras, il agitait comme un furieux un couteau 

qu'il tenait à la main. 
Aux cris du sergent de ville, des gendarmes et un 

commissionnaire arrivent à son secours, et ce dernier, 

ainsi que moi, fftt blessé en voulant désarmer Roitrelle. 

M. le président : Eh bien ! Roitrelle, qu'avez-vous à 

dire? 
Boitrclle : Je ne sais pas ; je me rappelle de rien du 

tout. 
M. le président : Vous ne savez pas pourquoi vous 

vouliez entrer dans la cour de l'école des Frères ? 

Boitrelle: 11 est supposante qu'à ce moment-là j'avais 

mon idée d'homme qui a bu ; mais pour le quart d'heure, 

je ne sais pas du tout ; j'ai comme une idée qu'il m'a pas-

sé par la tête l'envie d'aller demander si on voudrait me 

recevoir comme élève pour compléter mon éducation, vu 

que je ne sais pas lire, mais je n'en suis pas bien sùr. 

AÏ. le président : Vous vouliez vous mettre à l'école à 

cinquante-trois htis ? 

Boitrclle : Ah ! vous savez, quand on a bu ! 

M. le président : Enfin, vous avez frappe le sergent de 

ville d'un coup de couteau; heureusement cet agent a été 

préservé par sa bretelle, et il en a été quitte pour sot) 

habit et sa chemise coupés et la peau un peu atteinte. 

Boitrelle : Je ne me souviens pas plus de ça que de la 

noce de mon père. 
Le patron du prévenu vient le protéger à l'audience; 

c'est, dit-il, un bon ouvrier ; il gagne 5 francs par jour, 

est ordinairement exact. Mon père l'occupait en 1846 et 

l'a repris plusieurs fois, ce qui l'ail supposer qu'il en était 

coûtent. La veille de son arrestation, je lui avais donné 

sa paie, ainsi qu'aux autres ouvriers; il avait reçu 33 fr. 

65 c. ; il est sorti avec ses camarades, qui l'auront sans 

doute entraîné au cabaret. 

Boitrelle : Voilà! ah! mon Dieu, voilà, voyez-vous. 

Le prévenu, qui n'a pas d'antécédents judiciaires, n'a 

élé condamné qu'à quinze jours de prison. 

— Faut-il dire de Fouquet ce que ce paysan disait de 

son âne, qui refusait de passer un ruisseau : Ça n'est pas 

entêtement de sa part, c'est bêtise? Enfin, bêtise ou en-

têtement, Fouquet s'est obstiné à contrevenir à une ordon-

nance de police, et ce, malgré la défense d'un faction-

naire invalide, auprès duquel il voulait à toute force com-

mettre la contravention, malgré deux sergents de ville 

accourus au bruit de l'altercation survenue entre le vieux 

martyr de la victoire et le délinquant. On avait beau lui 

dire : « Le quinconce des Invalides est interdit pour ces 

choses-là, » Fouquet ne voulait pas entendre raison ; si 

on lui parlait de la loi, il répondait : « Nécessité n'a pas 

de loi, » et bon gré mal gré, il persistait à ne pas changer 

de place. 
Alors les agents le saisissent et veulent le conduire au 

poste; il se débat et parvient, malgré tous leurs efforts, à 

en venir à ses fins. 

L"e voilà devant la police correctionnelle pour avoir 

frappé et injurié les agents. 

Il manque complètement de calme et de tenue, et ne 

peut pas encore comprendre, cet homme de la nature, 

qu'une société civilisée protège la pudeur et les monu-

ments ; il avoue avoir dit aux sergents de ville que des 

scélérats seuls peuvent arrêter un homme pour une cho-

se si naturelle. « C'est l'invalide qui est cause de tout, 

dit-il, une vieille bête qui s'en vient me... » 

M. le président : Ah ! tâchez de ne pas recommencer 

vos injures. 

Fouquet : Je révoque l'invalide. 

M. le président : Taisez-vous, vous aggravez votre po-

sition. 

Les sergents de ville déposent des faits exposés plus 

haut. 

Fouquet : Je révoque les sergents de ville. 

M. le président : Vous révoquez, qu'entendez-vous 

par là ? 

Fouquet : J'entends que je n'accepte pas leurs déposi-

tions. 

M. le président : Eh bien, le Tribunal les accepte. 

Fouquet : C'est le tort qu'il a. 

M. le président: Assez. Vous ne travaillez pas; de quoi 

vivez-vous? 

Fouquet'.-. Je vis de mes économies. 

M. le président : Vos économies ; quelles économies ? 

où sont-elles ? 

Fouquet : J'avais encore 45 sous quand on m'a arrêté. 

Le Tribunal le condamne à trois mois de prison. 

Fouquet : Je révoque le Tribunal. 

M. le président aux gardes : Emmenez cet homme. 

— C'est de Chablier qu'on peut dire : « Qui paie ses 

dettes s'enrichit ; » si on ne l'eût pas arrêté, et corporel-

lement et dans son mode de paiement, il eût fait promp-

tement fortune, et on le croira sans peine quand on saura 

que sur un centime il gagnait 4 fr. 95 c. 

On a deviné qu'il faisait passer des centimes pour des 

pièces d'or de 5 fr. Il prétend que c'est une bonne farce 

qu'il a voulu faire. 

M. le président : Une? Mais vous l'avez faite plusieurs 

fois, cette farce ; cela résulte de l'instruction. 

Chablier, d'un air piteux : Au contraire, M. le prési-

dent, c'est le résultat du manque d'instruction ; je ne sais 

ni lire ni écrire... (rires dans l'auditoire), et j'ignorais 

que... 

M. le président : Vous ignoriez que vous commettiez 

une escroquerie en donnant 5 cent, pour 5 fr.? 

Chablier : Ah ! je connaissais beaucoup les marchands 

de vin à qui j'en ai donné». 

Un marchand de vin : Un soir, monsieur vient avec un 

de ses amis; ils font une consommation de 1 fr. 20 c, et 

il me jette une petite pièce que je prends pour 5 francs, 

en me disant : « Payez-vous. » Je lui rends 3 fr. 80, et il 

s'en va avec son ami. A peine s'il est parti, que je m'a-

perçois que c'était un centime ; je veux courir après lui, 

ruais il venait de prendre le chemin de fer, et j'attends au 

lendemain. 

Le lendemain, je lui fais ma réclamation ; il me dit d'un 

air ét intié : « Ah !... tiens!... je ne sais pas. » A ce mo 

ment-là, son contre-maître est entré et a répondu des 

5 francs. 

Un autre marchand de vins vient faire une déposition 

analogue ; puis enfin le contre-maître du prévenu. 

Le contre-maître : Chablier me dit un jour en riant : 

« J'ai fait hier une bonne journée. » 

M. le président : Ah ! il riait de cela ? 

Le contre-maître : Oui, et alors il me raconte qu'il avait 

joué une bonne farce à un marchand de vins chez qui 

nous allons habituellement, en lui faisant passer un cen-

time pour un cent sous en or. 

M. lé président, au prévenu : Vous appelez cela une 

farce; si encore cela n'était arrivé qu'une fois et avec le 

marchand de vins chez qui vous allez habituellement, qui 

vous connaît, on pourrait à la rigueur croire, d'après la 

déposition de votre contre-maître, que vous aviez voulu 

faire une plaisanterie; mais nous avons entendu un autre 

marchand de vins, qui ne vous connaît pas, chez qui vous 

avez dépensé 1 fr. 40, et qui vous a rendu, sur un centi-

me, 3 fr. 60 que vous avez parfaitement gardés. 

Chablier paiera de quatre mois de prison, sa jolie 

farce. 

DÉPARTEMENTS. 

On lit dans l'Echo de l'Oise : 

« Le sieur Tessier, maçon à Paris, rentrant un jour 

chez lui pour prendre son repas, fut fort étonné de ne 

plus retrouver sa femme au domicile conjugal, où elle ne 

reparut plus depuis celte époque. Après avoir inutilement 

cherché et fait chercher dans Paris sa femme, qui estâgée 

de trente-deux ans et assez jolie, il finit par apprendre 

qu'elle avait quitté ia capitale avec un nommé Gruny, 

menuisier, et que ce couple s'était réfugié à Clairoix où il 

faisait ménage commun dans une petite maisonnette si-

tuée sur le haut de la montagne. Le sieur Tessier déposa 

en conséquence une plainte en adultère au parquet de 

Compiègne. 
« Samedi dernier, 2 octobre courant, vers dix heures 

du soir, M. le commissaire de police du canton de Com-

piègne, accompagné de trois de ses agents, s'est trans-

porté à Clairoix, en vertu d'une commission rogatoire de 

M. le juge d'instruction, et, après avoir constaté le délit 

qui avait motivé la p-ainte du mari outragé, ce magistrat 

a ramené dans sa voiture le sieur Gruny et la dame Tes-

sier, qui ont été écroués dans la maison d'arrêt de Com-

piègne. 
« Un grand nombre d'habitants de Clairoix, auxquels 

l'arrivée de M. le commissaire de police dans leur com-

mune avait donné l'éveil, ont suivi avec curiosité les di-

verses phases de l'arrestation dont nous venons de rendre 

compte. 

Le sieur Payne, cordonnier, dépose : 

Je passais hier soir, vers neuf heures, dans Whitecha-

pel, quand notre attention fut appelée sur les procédés de 

Duggan et de quelques autres garnements de son espèce. 

Ils se livraient au vol à la tire, les uns en agissant direc-

tement, les autres en couvrant de leurs personnes le ca-

marade qui pratiquait les poches des passants. Je les ai 

suivis assez longtemps, attendant de rencontrer un poli-

ceman pour les faire arrêter. Ils ont fouillé les poches de 

quarante personnes au moins, dont la dernière était une 

pauvre et misérable petite femme, à qui je n'aurais ja-

mais soupçonné qu'on pouvait voler quelque chose. 

« Je me serai trompé, à ce qu'il paraît, car après avoir 

introduit sa main dans la poche de cette femme, Duggan 

la retira avec un objet que je ne pus voir, mais qu'il mit 

prestement dans sa propre poche, après quoi il reprit sa 

route de l'air le plus calme el le plus honnête du monde. 

« Je rencontrai enfin un policeman à qui je fis part de 

mes observations, et il s'empressa de saisir Duggan, en 

lui demandant s'il n'avait rien sur lui. Celui-ci répondit 

qu'il n'avait rien de suspect dans ses poches, et en même 

temps, il en retira une toute petite tabatière, qu'il s'em-

pressad'ouvrir,enoffraïîtaupoliceman,avec un grand calme 

et une politesse exquise, une prise de tabac. (On rit), Le 

policeman, démonté par ce calme, allait accepter la poli-

tesse qui lui était faite, quand une petite vieille arriva vers 

nous et réclama la tabatière comme étant sa propriété. 

Malgré les dénégations de Duggan, le policeman renon-

çant à la prise de tabac qu'on lui offrait, s'en tint à la pri-

se du voleur, qui fut conduit à la station de police, d'où 

il est venu ici. » 

Duggan : Cette petite tabatière m'a été donnée par un 

de mes amis. 
M. Hammill, juge de Worship-street : Il faut que vous 

soyez un garçon sans coeur d'avoir volé une si pauvre 

femme. Voyons, voulez-vous être jugé ici ou être renvoyé 

devant le jury ? 

Duggan : Puisque je suis tout rendu ici, jugez-moi. Je 

me reconnais coupable. Mon excuse est dans le défaut de 

travail, qui me manque depuis^ trois mois
v 

M. Hammill : Il fallait vous engager comme soldat. 

Vous irez dans une maison de correction pendant trois 

mois. 

M. Hammill fait donner une demi-couronne, sur le 

tronc des pauvres, à la femme que Duggan avait dépouil-

lée de sa tabatière, 

ÉTRANGER. 

ANGLETTRUE (Londres). —Thomas Duggan n'a que dix-

huit ans, mais on va voir qu'il ne manque ni de l'audace, 

ni du sang-froid si nécessaires pour exercer la profession 

de voleur à laquelle il paraît vouloir se consacrer. 

Bourse de Pari* du 6 Octobre 1856. 

Au comptant, D8,c. 
Fin courant, — 

73 70.— Baisse 
73 85.— Baisse 

O/O | 

. (Au comptant, D"c. 96 50.— Sans chang. 
{Fin courant, — 96 60.— Sans chang. 
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AV COMPTANT. 

3 0(0 73 70 

* 0I0 
4 1[2 0t0 de 1825... 
4 1r2 0[0del852... 95 50 
Act. de la Banque .. 3090 — 
Crédit foncier 670 — 
Crédit mobilier 985 — 
Comptoir d'escompte 700 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

Piémont, 5 0|0 1857. 92 — 
— Oblig. 3 0[0 18S3. 56 — 
Esp. 3 0iODette ext. 461?2 
— dito, Dette int. 42 3?i 
— dito, pet. Coup. 
— Nouv. 3 0]0 Dift. 30 3]â 

Rome, 5 OiO 93 — 

Napl. (C. Rotsch.)... 

FONDS DE LA VILLE, ETC. 

Oblig.delaVille(Em-
prunt 25 millions. 

Emp. 50 millions... 1130 — 
Emp. 60 millions... 440 — 
Oblig. delà Seine... 213 — 
Caisse hypothécaire. 
Quatre canaux 1185 — 
Canal de Bourgogne. — —. 

VALEURS DIVERSES. 

Caisse Mirés 360 
Comptoir Bonnard.. 70 — 
Immeubles Rivoli,.. 102 50 
Gaz, Ce Parisienne... -~ — 
Omnibus de Paris... 900 — 
C« imp.de Voit.depl.. 35 — 
Omnibus de Londres. 57 50 

A TERME. 

3 OtO 
4 1(2 01.01852. 

1" I Plus 
Cours. | haut. 

74 15 
96 60 

Plus i D" 
bas. I Cours. 

73 85 

OHKMIMS DE FSB COTES AV FA.BÇUET. 

Paris à Orléans 1385 — 
Nord (ancien) 985 — 

— (nouveau) 835 — 
Est (ancien) 737 50 
ParisàLyonetMédit. 880 — 

— (nouveau). — — 
Midi 605 — 
Ouest 622 50 
Gr. central de France — — 

Lyon à Genève 653 — 
Dauphiné — — 

Ardennes et l'Oise... 485 — 
— (nouveau).. 500 — 

GraissessacàBéziers. 245 — 
Bessèges à Alais.... 
Société autrichienne. 662 50 
Victor-Emmanuel... 460 — 
Chemindeferrusses. 512 50 

Lord Normanby, ancien ambassadeur d'Angleterre à Paris, 
publie, à la librairie Pion, un ouvrage en 2 beaux volumes in-
titulé : Une année de Révolution, d'après un journal tenu en 
1848 par le marquis de Normanby. C'est de l'histoire prise 
sur place, vue de haut, et écrite au courant des événements, 
dont les causes secrètes et les mobiles individuels sont révélés 
pour la première fois par un témoin aussi impartial que bien 
informé. — La même librairie publie un Parallèle entre Cé-
sar, Charlemagne et Napoléon, par Hipp. Castille. 

— Jeudi, au Théâtre-Français, pour la rentrée de M1Ie Bro-
han, l'Avare et le Malade imaginaire, deux chefs- l'œuvre de 
Molière, joués par les premiers artistes. M"° Bruhan remplira 
les rôles de Frosine et de Toinette. Le bureau de location res-
tera ouvert jusqu'à six heures. 

— Aujourd'hui, à l'Opéra-Comique, la 15e représentation 
de la reprise de la Part du Diable, opéra-comique en trois 
actes, paroles de M. Scribe, musique de M. Auber. M™" Marie 
Cabel jouera le rôle de Carlo et Jourdau celui de Rafaël ; les 
autres rôles seront remplis par Prilleux, Beckers, Duvernoy, 
M"c* Révilly et Hennon. Précédé de Les Trovatelles. 

— THÉÂTRE LYRIQUE. — Aujourd'hui, 48e représentation 
tles Noces de Figaro, opéra en 4 actes de Mozart; Mm'» Ugalde, 
Vandenheuvel-Duprez et Miolan-Carvaiho chanteront les prin-
cipaux rôles. Demain, reprise d'Oberon, opéra fantastique eu 
3 actes, de Weber. 

— Aujourd'hui, au Vaudeville, première repi ésentation de 
la reprise des Lionnes pauvres, pièce en 5 actes de MM. Au-
gier et Poussier. Cet éminent ouvrage, duut l'immense succès 
a été interrompu par le congé de M. Félix, sera joué par MM. 
Fé'ix, Parade et Chaumonl, Mmes Fargueil et Dinsh Félix. 

— AMBIGU-COMIQUE. — 207,000 fr. de recette ! Voilà le ré-
sultat obtenu par les cent premières représentations des Fu-
gitifs, le beau drame de MM. Anicet Bourgeois et FerJinand 
Dugué. A 8 heures 1]2 les Bayadères, ballet, divertissant ; à 
9 heures 1[2 les Jungles; à 10 heures lr2 la Grande Pagode; 
à 11 heures la Marée montante. 

— CIRQUE IMPÉRIAL. — Que les Pilules du Dial lo possèdent 
bien l'art d'affriauder le public! Chaque soir le nombre des 
appelés est trois fois plus grand que celui des élus. 

— Jeudi, aux Folies-Nouvelles, 1" représentation de : Les 
Travestissements, opérette de Paulin-Deslaudes, musique de 
Grisar. 

— THÉÂTRE DE ROBERT-HOUDIN. — Tous les jours, à deux 
heures, représentation des Oiseaux Merveilleux, par Mlle Van-
dermeersch. 

— CIRQUE DE L'IMPÉRATRICE. — La clôture de la saison 
d'été est irrévocablement fixée an 15 novembre prochain. 

— CIRQUE NAPOLÉON. — En attendant, l'inauguration de la 
saison d'hiver, qui aura lieu samedi 16 octobre courant, il 
sera par extraordinaire donné une soirée équestre dimanctie 
prochain 10 octobre, à 8 heures. 
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SPECTACLES DU 7 OCTOBRE. 

OPÉRA. — 

FRIHÇAIS. — L'Avare, le Malade imaginaire. 
OPÉRA-COMIQUE. — La Part du Diable. 
ODÉON Le Marchand malgré lui, la Mouche, Frontin. 
ITALIENS. — La Traviata. 

THÉÂTRE-LYRIQUE. — Les Noces de Figaro. 
VAUDEVILLE. — Les Lionnes pauvres. 
VARIÉTÉS. — Les Bibelots du diable. 

GÏMNASE. — Il faut que jeunesse se paie, le Bourgeois de Paris. 
PALAIS-ROYAL. — Le Punch-Grassot, la Rue de Lourcine. 

PORTE-SAINT-MARTIN* — Faust. 
AMBIGU. — Les Fugitifs. 

GAITÉ. — Les Crochets du père Martin. 
CIRQUE IMPÉRIAL. — Les Pilules du Diable. 
FOLIES. — Les Canotiers de ia S^iue, Drelin, drelin. 
DÉLASSEMENTS. — La Bouteille à l'Encre. 

FOLIES-NOUVELLES. —Le* Folies Nouvelles, Rabelais. 
BOUFFES-PARISIENS. — Mesdames de la Halle, les Pantins. 
BEAUMARCHAIS. — Les Rôdeurs du Pont-Neuf. 
LUXEMROURG. — L'Agnès de Belleville, ie Cordon bleu. 
CIRQUE DE L'IMPÉRATRICE. — Exercices équestres à8 h. du soir. 
HIPPODROME. — La Guerre des Indes en 1799. 

PRÉ CATELAN. — Tous les jours, à 4 h. sur le théâtre des Fleurs, 

ballet espagnol. De 2 à 6 h., Concerts, Magie, Marionnettes. 

PASSE IEMPS (boulevard Montmartre, 12). — Tous les jours, 
de huit à dix heures, soirée magique. 

ROBERT HOUEIN. — A 7 heures Ijï, Soirées fantastiques. Ex-
périences nouvelles de M. Hamilton. 

CONCERTS DE PARIS (rue du Helder, 19). — Tous les soirs, de 
huit a onze heures. 

CHATEAU-ROUGE. — Soirées musicales et dansantes,dimanche?, 
lundis, jeudis et fêtes. 

JARDIN MABILLE. — Soirées dansantes les mardis, jeudis, sa-
medis et dimanches. 

CHÂTEAU DES FLEURS. — Soirées dansantes les lundis, mercre-
dis, vendredis et dimanches. 

TABLE SES 
MATXÈazs 

DE LA GAZETTE DES 
Année 1857, 

Prix: Paria,« fr.» département. ». 

Au bureau delà Gazette des Tribunaux r. . ' 

du-Palais.2. '
 e de

 %^ 

Imprimerie A. Guyot. rueiN°-a^^^ 
... _ * O, 

Ventes mobilières. 

CRÉANCES 
Adjudication, en l'étude et par le ministère de 

M8 IIOISSEL, notaire à Paris, rue Saint-Laza-
re, 93, le 7 octobre 1858, heure de midi, en un 
seul lot, 

De diverses CHÉAXCES s'élevant ensemble 
à 47,168 fr. 5c, dépeudant de la faillite de MM. 
G... et H.... 

Mise à prix : 4,500 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
1° A M. Devin, syndic, rue de l'Echiquier 12-
2» Et audit M UOISSEX, notaire, déposi-

taire du cahier des charges. (8653) 

aîkMî M 31,000 Fil. 28 c, 
Etude de M' S. KOTXioT, avoué, rue du 

Helder, 12. 
Vente, en l'étude de M* KAUDIEH, notaire à 

Paris, rue Caumartin, 29, le lundi 18 octobre 
1858, à midi, 

D'une CRÉANCE de 31,990 fr. 28 c. garan-
tie par hypothèque. 

Mise à prix: 10,000 fr. 
S'adresser : 1° à M« BACDIËB, notaire; 
2» A Mfs BOTTET et Legrand, avoués. 

CHOCOLAT MILLIER 
A LA CARAVANE, rue Saint-Ilonoré, 191. 

La fabrique de Chocolat Cuillier est essentielle-
ment progressive. Ses diverses qualités sont au 

tant d'échantillohs-types souvent consultés pour 
le classement des produits de cette industrie. 

Elle déclare que tous ses chocolats sont, sans 
exception et suivant leurs classes, uniquement 
composés de cacaos et de sucre de premier choix. 

Prix du demi-kilog. : ordinaire, 1 fr. 60;—n°l, 
1 fr. 80 ; — fin. 2 fr. 15 ; — surfin, 2 fr. 50 c.; — 
et caraque, 3 fr. 

1]2 vanille, en sus 50 c. par kdog.; vanille 1 fr. 
Pour les villes où il n'y a pas ds dépôts : 
A 1 fr. 80 c. et au dessus, 15 demi-kilog. sont 

expédiés franco contre un bon sur Paris. (261 / 

CAUTÈRES EXEMPTS DE DOULEURS 
et de DÉMANGEAISONS. POIS ÉLASTIQUES LE PERDMF.L, 

TAFFETAS RAFRAÎCHISSANT , BELLES COMPRESSES , 

SERRE-BRAS, etc. Faubourg Montmartre, 76, et dans 
les pharmacies de la France et de l'étranger. 

(177), 

STÉRILITÉ DE LA FEUE 
constitutionnelle ou accidentelle, compté ernent 

détruite par le traitement de Mm« Lachapelle, maî-
tresse sage-femme, professeur d'accouchement. 
Consultations tous les jours, de 3 à 5 heures, rt e 
du Montliabor, 27, près les Tui'eries. (259)* 

^ETTOYiiplËS TACBïS 
surla soie, le velours, la laine, sur toutes les étoifes 
et sur les gants, sans laisser aucune odeur, par le 

B
lrfHIIRIliLf'AI I 4C 1 fr-25ie n

acon
. R

ue 
Ë il M 11 El LULLrW Dauphine, 8, Paris. 

Médaille à VExposition universelle. 

(251)" 

fjf n*A %JT iT «&8 <S3 

Vues de tous les pays, groupes anglais, 

statues, objets d'art, etc. 

ALEXIS G AUDIN et frère, 
ÉDITEURS, 

9, rue de La Perle, 9 
PARIS. 

Les Annonces , Réclames Indus-

trielles on antres sont reçues an bu-

reau du Journal. 

PAPETERIE MARIQN 
CMTÉ nEHGÈRE, M 4L. M 

Lef produits de cette maison, estimés et recherchés du mond J entier, ont une su s • 

bien constatée. "Priorité 

P4PIERS ET EMïELOPPES. 
Pour exportation, s'adresser au premier. 

S» 

ENTS ET RATELIE 
PERFECTIONNES 

Chirurgien-dentiste delà l" division militaire. 

GUÉRISON RADICALE DES DENTS CARIÉES, 

Passage Vlvlennc, 13. 

«in iiimiii mu 

HENRI PLON, Imprimeur-Editeur de la Correspondance de Napoléon I", des Œuvres de l'Empereur Napoléon III, etc., etc., rue Garancière, 8, à Paris, 

2 volumes in-8°. Prix 

lVa\»Yès un Journal tenu à F avis en 184$< 

PAR LE MARQUIS DE PM 

P Ail AL LE LE ENTHE Un ™lume in-8°- ç& st», 

jVjci 
Bill' 

teur 

eng; 
lad 
fraii 

JDSTICI 

prej 

met 

en« 

lnfa 

tioo 

ries 

JjSTICJ 
pori 

cent 
corn 

CHRON 

.'EMPIRE ET LA DÉMOCRATIE, PHILOSOPHIE DE LA LÉGENDE IMPÉRIALE 
.MAP 

Ces deux ouvrages sont envoyés immédiatement franco à toute personne qui en enverra le montant en un bon de poste ou en un mandat sur Paris, 

MANUEL ANALYTIQUE 

COMMISSA 
A;E'US.%GE »ES 

S DE POLICE 
ET AUTRES FONCTIONNAIRES, 

CONTENANT LA GÉNÉRALITÉ DES INFRACTIONS QUALIFIÉES CRIMES. DÉLITS OD CONTRAVENTIONS, AVEC RENVOI AUX DISPOSITIONS LÉGALES QUI S'Y RAPPORTENT; 

Par M. BELLANGER. Commissaire de police à Paris. 

Un volume in-89 format Jésus, — JPriap : *% francs» 

Chez A. CilllOT et SCRIBE. Imprimeurs-libraires, rue Nve-des-Mathurins, 18. — BOUCO/UIM, imprimeur-libraire, rue de la Sainte-Chapelle, 5. 
Et chez les principaux libraires de la France. 
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.4oclétés commerciales. — faillite». — Publications légales. 

Avis. 

D'un acte sous seings privés, en 

date du 5 aoflt 1858, il appert que 

M. Antoine DUB1EF, médecin vété-

rinaire, demeurant actuellement 

Ë
assage du Désir, 4, a acquis de 

:. Jean-Baptiste-Pierre THIÉBAUT, 

médecin vétérinaire dans ladite 

maison, le fonds de maréchalerie 

qu'il y exploitait, moyennant leprix 

énoncé audit acte. (262; 

i mi i i iii'i ni wHiiiiiWummiiKHMini 

Ventes snobé Bières. 

TENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Le 7 octobre. 

A Paris, rue de Rivoli, 13. 

Consistant en : 

(1357) Garniture de cheminée, pen-

dule, canapé, fauteuils, piano,etc. 

Rue Hautefeuille, 22. 

(1358) Bureaux, cartonniers, œil-

de-bœuf, échelles, bascule, etc. 

A Grenelle, 

rue Croix-Nivert, impasse Ribet. 

(1359; Forge double, enclume, éta-

blis, étaux, machine à percer.etc. 

Le 8 octobre. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-

s-'urs, rue Rossini, 6. 

(1360) Tables, armoire, poêles en 

faïence, casseroles, glaces, etc. 

(1361) Bureaux, presse, armoire, 

table, pendule, lampes, etc. 

(1362) Commode, secrétaire, glace, 

deux mécaniques à piquer, etc. 

(1363) Tables, commode, chaises, 

linge, flambeaux, etc. 

ri36»; Bureaux, fjuteuils, pendule, 

tête-à-tête, canapé, chaises, etc. 

(1365) 30 rouleaux asphalte, bascule, 

bureaux, casiers, tables, etc. 

(1366) Armoire à glace, chaise lon-

gue, tête-à-tête, pendule, etc. 

(1367) Butfei, guéridon, glaces, ou-

tils, tours et accessoires, etc. 

(1368) Commodes, glace, canapé, ri-

deaux, lable de nuit, pendule, etc. 

(1369) Comptoirs, caisse en fer, se-

crétaire, chaises, glaces, etc. 

(1370) Comptoirs, toile à matelas, 

calicot, indienne, robes, meubles. 

(IWO Buffet, table ronde avec son 

lapis, tableaux peints à l'hude,etc. 

(13721 Armoire, tables, chaises, — 

voilures, un cheval, etc. 

r{373j Fauteuils, chaises, pendule, 

rideaux, cadres, boites, etc. 

Rue de Rivoli, 180. 

{1374) Bureaux, fauteuils, canapé, 

tables, console, etc. 

Rue Tiquetonne, 12. 

(1375) Comptoirs, chapeaux de soie, 

établis, chapeaux eu fabrication. 

Rue du Petit-Carreau, 13. 

(1376) Bureau, armoire à glace, toi-

lette, commode, pendules, etc. 

Rue de Larochefoucault, 62. 

(1377) Comptoir, formes de cordon-

nier, coupons d'étoffes, meubles. 

Rue Sedaine, 48. 

(1378) Chaises, tables, commode, ri-

deaux, miroir, pendule, etc. 

A La Villelte, 

surla place du marché. 

(1379) Bureau, 50,000 kit. de charbon 

de terre, bascules, calorifère, etc. 

A Bercy, 

sur la place publique. 

(1380) Bureaux, chaises, poêle, — 

• chevaux, voitures, etc. 

Le 9 octobre. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 

(1381) 6 étaux, * enclumes, soufflet, 

forge, 400 limes, fer, clous, etc. 

(1382) Buffet, guéridon, glace, pen-

dules, canapé, fauteuils, etc. 

Rue d Hauteville, 4. 

(1383) Comptoirs, bureau, pupitre, 

2,000 tasses et assiettes, etc. 

A Boulogne, 

sur la place du marché. 

(1384) Table, guéridon, armoire, se-

crétaire, bibliothèque, piano, etc. 

La publication légale des actes de 

iociété est obligatoire, pour l'année 

mil huit cent cinquante-huit, dans 

trois des quatre journaux suivants : 

'e Moniteur universel, la Gazelle des 

Tribunaux, le Droit et le Journal gé-

néral difficiles, dit Petites Jffiches. 

Cabinet de M. GEOFFROY, avocat, 

21, rue Montholon. 

D'une délibération prise le deux 

octobre présent mois par l'assem-

blée générale des actionnaires de 

la société JOURDAN fils et G", pour 

le commerce de tissus et nouveautés 

à Alger, constituée le seize août mil 

huit cent cinquante-trois, et dont 

le siège est dans ladite ville, est et 

demeure dissoute, et que M. Jour-

dan fils en a été nommé liquidateur 

avec tous les pouvoirs que com-

porte ce titre. 

Pour extrait : 

Le mandataire, 

(438) L. GEOFFROY. 

Etude de M« TOURNADRE, agréé 

près le Tribunal de commerce de 

la Seine, 23, boulevard Poisson-

nière. 

D'un acte sous seings privés, fait 

triple à Paris le deux octobre mil 

huit cent cinquante - huit, entre : 

1° madame Joséphine - Constance 

VALLON, veuve de M. Michel Clé-

ment VALLON, marchand de vins 

en gros, demeurant à Batignolles-

Monceaux, rue Salle-Neuve, 6 ; 2° M. 

Jean-Louis VALLON fils, marchand 

distillateur-liquoriste, demeurant à 

Balignolles - Monceaux, rue d'Or-

léans, 83; 3° M. Gustave BILLOT, 

marchand distillateur - liquoriste, 

demeurant à Batignolles-Monceanx, 

rue d'Orléans, 83; et enregistré à 

Paris le cinq octobre mil huit cent 

cinquante-huit, folio 84, case9, par 

Pommey, receveur, qui a perçu cinq 

francs cinquante centimes pour les 

droits ; il appert que la société de 

fait ayant existé entre les susnom-

més, pour l'exploitation d'un fonds 

de commerce de distillerie et fabri-

que de liqueurs silui
1
 à Balignolles-

Monceaux, rue d'Orléans, 83, et rue 

Saint-Etienne, 43, est et demeure 

dissoute à partir du deux octobre 

mil huit cent cinquante-huit; que 

madame veuve Vallon est nommée 

liquidatrice. 

Pour extrait : 

(437) TotinNADRE. 

Etude de M= TOURNADRE, avocat-

agréé, 23, boulevard Poisson-

nière. 

D'un jugement contradictoirement 

rendu par le Tribunal de commerce 

de la Seine, le vingt et un septem-

bre mil huit cent cinquante-huit, 

entre : 1° le conseil d'administra-

tion du Sous-Comptoir de garantie 

près le Comptoir d'Escompte de 

Paris, s'appliquant au commerce et 

à l'industrie du bâtiment, poursui-

tes et diligences du sieur GUIF-

FREY, directeur du Sous-Comptoir ; 

2» le sieur Victor LEMAIRE, entre-

preneur de bâtiments, demêurant à 

Paris, quai Pelletier, 2; 3° MM. DU-

VAL-VAUCLUSE et P1HAN DE LA 

FOHEST, demeurant à Paris, rue tic 

Lancry, 45, agissant au nom et 

comme syndic de la faillite dusieur 

Pierre-Antoine LEMAIRE, lequel ju-

gement est enregistré; il appert 

que M. Richardières, demeurant à 

Paris, rue de la Victoire, 9, est 

nommé liquidateur de la société 

LEMAIRE frères, en remplacement 

de M. DUBRUT, décédé. 

(436) Signé : H. TOURNADRE. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 

gratuitement au Tribunal commu-

[ nication de la comptabilité des fail-

lites qui les concernent, les samedis, 

de dix à quatre heure». 

Faillites. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements dn 5 OCT. 1858 , gui 

déclarent la faillite ouverte et en 

listent provisoirement l'ouverture au 

dit jour : 

De la dame veuve POINSOT (Caro-

line- Henriette-Joseph Boulanger, 

veuve de Altred-Nicolas), passe-

mentière, rue St-Denis , 277; nom-

me M. Blanchet juge-commissaire 

et M. Hécaen, rue de Lancry, 9, 

syndic provisoire (N° 15333 du gr.); 

Du sieur PERREAU (Pierre-Guil-

laume-Benoît), sellier-bourrelier à 

Vincennes, rue de Paris, 156; nom-

me M. Gabriel Allain juge-commis-

saire, et M. Richard Grison, rue Pa-

pillon, 8, syndic provisoire (N° 15334 

dugr.); 

Du sieur BOYRAU (Jean), md de 

cornes, rue Voila, 29; nomme M. 

Durand juge-commissaire, et M. 

Millet, rue Mazagran, 3, syndic pro-

visoire (N° 15335 du gr.); 

Du sieur GILBERT dit CORNIBERT 

(Jules-Auguste), anc. nég. en hor-

logerie, boulevard Sébastopol, M, 

ci-devant, actuellement rue de Ma-

billon, 16; nomme M. Durand juge-

commissaire, et M. Bourbon, rue 

Richer, 39, syndic provisoire (N° 

15336 du gr.); 

Du sieur LEGROS (Victor-Remy), 

md de vins, rue Beaubourg, 35 ; 

nomme M. Sauvage juge-commis-

saire, et M. Moncharville, rue de 

Provence, 52, syndic provisoire (N» 

15337 du gr.); 

Du sieur BARDET (André-Victor), 

md de vins, rue Laffitle, 7; nomme 

M. Sauvage juge-commissaire , et 

M. Decagny, rue de Greffulhe, 9, 

syndic provisoire (N° 15338 du gr.); 

Du sieur HUARD (Charles), fabr. 

de couverts à Grenelle, rue St-Louis, 

46; nomme M. Gaillard juge-com-

missaire, et M. Henrionnet, rue Ca-

det, 13, syndic provisoire (N° 15339 

du gr ); 

Du sieur BONN AL (Charles-Pierre), 

nég., rue St-Honoré, 203, person-

nellement; nomme M. Roulhac ju-

ge-commissaire, et M. Trille, rue Sl-

Honoré, 217, syndic provisoire (N° 
15340 du gr.); 

De la société BONNAL et f>, so-

eiété en commandite par actions, 

l'Agriculture et la Générale réunies, 

dont le siège est rue Saint-Honoré, 

203, et dont le sieur Charles-Pierre 

Bonnal est seul gérant; nomme M. 

Roulhac juge-commissaire, et M. 

Trille, rue St-Honoré. 217, syndic 

provisoire (N" 15341 du gr.); 

De la société LECLERC et G", fai-

sant le commerce de conlections de 

modes, rue Notre-Dame-des-Victoi-

res, 28, composée des dames Fran-

cine Flacard, femme du sieur Louis 

Leclerc, et Hélène Capellan, femme 

de Hippolyte-Léon Duterlre; nomme 

M, Blanchet juge-commissaire, et 

M. Devin, rue de l'Echiquier, 12, 

syndic provisoire (N° 15342 du gr.); 

Du sieur BOLRAUT (Jean-Fran-

çois) , maître serrurier et md de 

vins-traiteur et logeur à Charenton, 

rue de Paris, 71; nomme M. Allain 

juge-commissaire, et M. Bourbon, 

rue Richer, 39 syndic provisoire 

(N» 15343 du gr.'); 

Des sieurs AUBÉ-G1RARD et C", 

nég., rue d'Aumale, 17; nomme M. 

Blanchet juge-commissaire, et M. 

Pascal, place de la Bourse, 4, syn-

dic provisoire (N° 15344 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CREANCIERS 

Sont Invités d se rendre au Trlbund 

de commerce de Paris, salle des as-

temblées des faillites, au. les créan-

ciers ! 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur COURTIN (Auguste), ind 

de vins-traiteur, rue Bréda, 9, le 12 

octobre, à 10 heures (N° 15325 du 

gr.); 

Du sieur LEGROS (Victor-Remy), 

md de vins, rue Beaubourg, 35, le 

octobre, à 11 heures (N° 15337 du 

gr.); 

Du sieur BARDET (André-Victor), 

md de vins, rue Laflhte, 7, le 11 

octobre, à il heures (N» 15338 du 

gr.); 

Du sieur BELLIARD (Pierre), plom-

bier, rue Gambey, 12, le 12 octobre, 

à 10 heures (N° 15324 du gr.). 

Pour assister d l'assemblée dans la 

utile U. le juge-commissaire doit les 

consulter tant sur la composition de 

l'état des créanciers présumés gue sur 

la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 

ou endossements de ces faillites, n'é-

tant pas connus, sont priés de re-

mettre au greffe leurs adresses, afin 

d'être convoqués pour les assem-

blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

De la D»« MALTESTE-MILLOT 

(Horlense\ lingère, rue Joubert,16, 

le 12 octobre, à 12 heures (N° 14977 
du gr.); 

Du sieur CLAPARÈDE (Jean-Bap-

tiste), nég. en vins et spiritueux, 

rue St-Honoré, 256, le 12 octobre, à 

12 heures (N» I5H3 du gr.); 

Du sieur DOBIGNARD (Jules-Adol-

phe), serrurier aux Ternes, rue des 

Acacias, 55, le 12 octobre, à 12 heu-

res (N» 14895 du gr.). 

Pour être procède, sous la prési-

dence de M. le juge-commissaire, aux 

vérification el affirmation de leurs 

créances : 

NOTA. Il est nécessaire que les 

créanciers convoqués pour les vé-

rification et affirmation de leurs 

créances remettent préalablement 

leurs titres à MM. les syndics. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur BARRAL (Jean-Jacques-

Eugène s costumier, rue de Rivoli, 

174, le 12 octobre, à 10 heures (N" 

15087 du gr.); 

Des sieur et dame BOURGUET 

(Louis-François et Marie-Madeleine 

Billard), nourriseeurs à Vaugirard, 

rue du Parc, 9, le 12 octobre, à 12 

heures (N° 14400 dugr.). 

Pour reprendre la délibération ou-

verte sur te concordat proposé par le 

failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-

ser à la formation de l'union, et, dans 

ce cas, donner leur avis sur l'utilité 

dumaintlen ou du remplacement des 

syndics. 

NOTA. 11 ne sera admis que les 

créanciers vérifiés et affirmés on 

qui se seront fait relever de la dé-

chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 

prendre au greffe communication 

du rapport des syndics. 

AFFIRMATIONS APRËS UNION. 

Messieurs les créanciers compo-

sant l'union de la faillite du 3ieur 

GODAtS (Louis-Auguste), charron, 

rue de Charenton, n. 48, cour du 

Chêne-Vert, en retard de faire 

vérifier et d'affirmer leurs créan-

ces, sont invités à se rendre le o 

octobre, à 0 heures très pré-

cises , au Tribunal de commerce 

de la Seine, salle ordinaire des as-

semblées, pour, sous la présidence 

de M. le Juge-commissaire, procéder 

à la vérification et à l'affirmation de 

leursdites créances (N» 14854 du 

gr.). 

REDDITION DE COMPTES 

DE GESTION. 

Messieurs les créanciers de l'union 

de la faillite du sieur BUFFO (Do-

minique), marchand de vins, rue 

Sainte-Marguerite-Saint-Antoine, 31, 

sont invités à se rendre le 12 oc-

tobre , à 9 heures très précises, au 

Tribunal de commerce, salle des 

assemblées des créanciers, pour, 

en exécution de l'article 536 du Code 

de commercp, entendre le compte 

qui sera rendu par les syndics de 

leur gestipn, et donner leur avis tant 

sur la gestion que sur l'utilité du 

maintien ou du remplacement des-

dits syndics (N° 14742 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 

MERLE (François-Constant), ent de 

bâtiments, rue des Amandiers-Po-

pincourt, 55, sont invités à se ren-

dre, le 11 oct. à 11 h. précises, au 

Tribunal do commerce, salle des as 

semblées des créanciers, pour pren-

dre part à une délibération qui in-

téresse la masse des créanciers (ar-

ticle 570 du Code de comm.) (N° 

14725 du gr.). 

Jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine du 30 septembre 

1850, lequel déclare résolu pour 

inexécution des conditions le con-

cordat passé le 19 avril 1851 entre le 

sieur PLANCHADAUX ( Jacques ), 

couvreur, rue Poupée, 10, ci-de-

vant, actuellement entrepreneur de 

bâtiments, rue de la Chopinette, 42, 

et ses créanciers ; 

Nomme M. Charles de Mourgues 

juge-commissaire et M. Millet, rue 

Mazagran, 3 (N° 9619 llu gr.). 

Jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine du 16 septembre 

1858, lequel déclare résolu pour in-

exécution des conditions le con-

cordat passé le 26 février 1857 entre 

le sieur HUMBLOT (Isidore), mar-

chand de porcelaines et cristaux, 

boulevard de la Madeleine. 1, ci-

devant, actuellement marchand de 

brosseries, rue du Luxembourg, 48, 

ci-devant, actuellement à Passy, 

Grande-Rue, 22 ; 

Nomme M. Drouin juge-commis-

saire et M. Baccarel, rue de Bondy, 

syndic (N» 13528 du gr.). 

Jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine du 31 août 1858, 

lequel rapporte le jugement du 30 

juillet dernier, déclaratif de la fail-

lite du sieur PERA1RE père (David), 

négociant en. vins, rue Roche-

chouart, 16, comme nul et non a-

venu; remet ledit sieur Peraire au 

même et semblable état qu'il était 

avant le jugement; 

Ordonne que le syndic rendra 

compte de la gestion, et qu'aussitôt 

missaire cesseron^^^^ 
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